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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


_ 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
afliché et distribue, . 
? 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le pro vs verbal est adopté, 


En es 


DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Chambeiron, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à réser- 
ver les fonds publies à l'enseignement public. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4443, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'édu- 
1sse ntime nt } 


t t [} 
" ñ toit » 
Lula 1 ©! 1 die, 


I va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
liscussion d'urgence, 


demande ue dis 





TT + 
APPSOBATION DE COMPTES DEFINITIFS DU BUDGET DU TOCo 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
du projet de loi n° 1155 approuvant les comptes définitifs du 
budget local du ‘Togo pour les exercices 1948, 1949, 1% et 
1951 et les comptes définilis du budget annexe du chemin de 
ler et du wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1451 
(n° 1131 

Je consulie l'Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer de passer uur 
articles.) ‘ 


Mme la présidente. « Art. {*7, — Sont approuvés les comptes 
définilifs du budget local du Togo pour les exercices suivants: 
Compl: déjinil{ pour l'exercice 1948. 

« Ce compte, arrèté en recettes à la somme de sept cent 
Lruis milions quatre cent vingt-six mille cinq cent vingt-six 
francs soixante centimes (703.126.526,60) et, en dépenses, à 
quatre cent quatre-vingt-seize millions neuf cent soixante-treize 
mille huit cent viugl-huit francs quatre-vingts centimes 
(96.973.828 ,80), fait apparaître un excédent de recettes de deux 
cent six millions quaurre cent cinquante-deux mille six cent 
quatre-vingt-dix-sept francs quatre-vingts centimes qui à clé 

versé à la caisse de réserve du territoire. 


Compte déliniti] de l'exercice 1949. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme d’un milliard 
lrente-neuf millions huit cent cinquanteneuf mille sept cent 
soixante-douze trancs quarante centimes (1.099.85%.772,40) et, 
en dépenses, à veuf cent quatre-vingt-un millions deux cent 
seize mille trois cent dix francs cinquante centimes (981 mil- 
lions 216.%10,50), fait apparaître un excédent de receltes de 
cent quarante-huit millions six cent quarante-trois mille quatre 
cent soixante et un francs quatre-vingi-dix centimes (148 mn: 
lions 643.461,90) qui a élé versé à la caisse de réserve du bud- 
get local. 


Compte définitif de l'erercice 1950. 


« Ce compile, arrêté en recette$ à la somme d'un milliard 
quatre cent dix-huit millions sept cent quatre-vingt-neuf mille 
deux cent quarante-neuf francs quatre-vingts centimes (1 mil- 
liard 418.7#9.249,80) et, en dépenses, à un milliard cinq cent 
trente-quatre millions deux cent sept mille quatre cent dix- 
sept francs trente centimes (1:534.207.417,30), fait apparaitre 
un excédent de dépenses de cent quinze millions quatre cent 
dix-huit mille cent soixante-sept francs cinquante centimes 
(115.418.167,50) qui a été couvert par un prélèvement d'égile 
somme sur la caisse de réserve. 


Compte définiti] de l'exercice 1951. 


« Ce compile, arrèté en recettes à la somme d'un milliard 
quatre cent quatre-vingt-quatorze millions neuf cent qualre- 
vingt-cinq fnille quatre cent trente-neuf francs (1.494.985.45%1) 
et, en dépenses, à un milliard quatre cent vingt et un millions 
huit cent cinquante-six mille cinq cent vingt-quatre francs 
(1.421.856.524), fat apparaitre un excédent de recelles de 
soixante-treize millions cent vingt-huit mille neuf cent quin7e 
francs (73.128.013), qui a été versé à la caisse de réserve du 
budget local. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe du chemin de fer et du Wharf, pour les exercices su:- 
vants : 

Compte définitif de l'exercice 1948. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent soixan'e- 
huit millions quarante-sept mille sept eent soixante-huit francs 
quatre-vingt centimes (16S.0M47.:68,80) et en dépenses à cent 
quarante-neuf millions trois cent vingt-neuf mille trois cent 
neuf francs soixante centimes (149.529.909,60) fait apparaitie 
un excédent de recettes de dix-huit millions sept cent dix-huit 
mille quatre cent cinquante-neuf francs vingt centimes 
(18.718.159,20) qui a été versé au fonds de renouvellement “1 
réseau. 
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Comple définili[ de l'erercice 199, 


Ce compte a été arrèté en recettes et en dépenses à la 
snmme de deux cent dix-huit millions trois cent vingt-hut 
trois cent soixante-seize francs quaire-vingts centimes 


mille À. 
(21 28.376,80). 
Compte déJiniti]| de l'exercice 1959. 

«Ce compte arrêté en recettes À la somme de deux cent 
ssxante-quinze millions cinquante 2t un mille neuf cent 
vngt-neuf francs vingt centimes (275.051.929,20) et en dé- 
penses À deux cent cinquante-huit millions quatre cent 
enquante-neuf mille deux cent soxante-cinq francs dix cenli- 
mes (258,459,265,10) fait apparaître un excédent de recettes d= 


sie millions cinq cent quatre-vingt douze mille six cent 
6 te quatre francs dix centimes (16.592.664,10) qui à été 
wr-e au fonds de renouvellement du réseau. 


Compte déjiniti[ de l'exercice 12541. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de trois cent 
out milllons quatre cent mille sept cent quinze francs 

100.715) et en dépenses à trois cent cinq millions neuf cent 

“uante-six mille sept cent soixante-six francs (305.956.766), 
{ut apparaître un excédent de recetles de trois millions quatre 
œnt quarante-trois mille neuf cent quarante-neuf francs 

113.049), qui a été versé au fonds de renouvellement du 
useau. » — (Adople.) 


1 


Mme la présidente. Je mets aux voix s'ensemble du projet 
je lot 


[mn . 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de là République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 


APPROBATION DE COMPTES DEFINITIFS 
DE BUDGETS DE L'A. 0. F. 


Adoption, sans éébat, d'un projet de lni. 


lime la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi, n° 1157, portant approbation des comptes 
detiniifs de l'A. O. F. éuivants: budget général, exercices 
19, 1950 et 1951; budget annexe des transports, exercices 
116, 1947 et 1948; budget annexe de l’école africaine de 
médecine et de pharmacie, exercices 1948, 1949, 1950, 1951 et 
152 (ne 4136). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Sont approuvés les comptes 
d'finitifs du budget général de l'Afrique occidentale française 
pour les exercices suivants: 


Compte définili[ de l'exercice 1949. 


_«" Ce compte arrèté en recettes à la somme de quinze mil- 
lurds quatre cent vingt-quatre millions neuf cent soixante- 
Quinze mille cent soixante-huit francs trente centimes 
(15.424.975.168 F 30) et en dépenses à onze milliards sept cent 
Suxante-huit millions cinq cent trente-neuf mille deux cent- 
Gnquante neuf francs (11.768.539.259 F) fait apparaitre un 
exedent de recettes de trois milliards six cent cinquante-<ix 
Millions quatre cent trente-cinq mille neuf cent neuf francs 
trente centimes (3.656.435.909 F 30) qui a été versé à la caisse 
dé réserve du budget général. 


Compte déJiniti[ de l'exercice 19%, 


Ce compte arrèté en recettes à la somme de vingt-quatre 
lilisrds cent quarante-quatre millions six cent quarante et un 
Mlle neuf cent soixante-treize francs quatre-vingt-dix centimes 
-1.111.641.973 F 90) et en dépenees à vingt miiliards trois 
ut trente-cing millions quarante-deux mille deux cent 
Suxinte-deux francs cinquante centimes (20.335.0:2.262 F 30) 

il apparaître un excédent de recettes de trois milliards huit 
Cut neuf millions cinq cent quatre-vingt-dix-neuf mille sept 
(el onze francs quarante centimes (3.809.:99.711 F 40) qui 
à Cle versé à la caisse de réserve du budget général 





Compte déJinit:{ de l'erercice 19541. 


« Ce comple arrèté en recelles À !la somme de trente 
el un milliards cinq cent soixante-dix-neuf millions quatre 
cent vingt-trois mile deux cent quatre-vingt-quatre francs 


(31.579.423.284 F) et en dépenses à vingt-neuf milliards trois 
cent treize millions huit cent quatre-vingt-trois mille sept cent 
soixante-quatorze francs (29.313.8K3.774 F), fait apparaître un 
excédent de recettes de deux milliards deux cent soixante-cinq 
Millions cinq cent trente-neuf mille cing cent dix francs 
(2.265.539.510 F) qui a été versé à la caisse de réserve du 
budget général. » 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budzet 
annexe des transports pour les exercices suivants : 
Comple définitif de l'erercice 1464 
« Ce compte a été arrêté en rece'tes et en dépenses à Mn 


somme de un milliard cinq cent trois millions sept cent trois 
mille huit cent cnquante et un francs (1.503.703.S01 F). 


Compte définitif] de l'exercice 1M7 


de soixante "0 


« Ce cormipte arrété en recetles à la somme 
inte- 


millions deux cent quarante-cingq mulle neuf cent soix 
neuf francs soixante-dix centimes (76.245.969 F 70) et en 
dépenses à soixante et onze millions huit cent soixante et 
un mille six cent quinze francs quatre-vingtdix centimes 
(31.861.615 F 90) fait apparaitre un excédent de recettes de 
quatre milhons trois cent quatre-vingt-quatre mille trois cent 
cinquante-trois francs quatre-vingts centimes (14.3X4.353 EF S0) 
qui a été versé au budget général, 


Compte déliniif de l'exercice M8. 


« Ce compte arrèté en recettes À la somme de cent cinquante. 
neuf millions cinq cent quatre-vingt-quinze mille quatre cent 
vingt-huit francs quatre-vingts centimes (159.595.428 F Mi) 
et en dépenses à cent quarante-trois millions deux cent mille 
sept cent douze francs vingt centimes (143.200.712 F 20) fait 
apparaitre un excédent de recettes de seize millions trois cent 
quatre-vingt-qualtorze mille sept cent seize francs soixante cen- 
times (16.394.716 K GO) qui a été versé jusqu'à concurrence 
de 16.017.802 F C0 au fonds de roulement des transports de 
l'Afrique occidentale française. 

« Le reliquat, soit 376.974 F, a été versé au budget général 
de l'Afrique occidentale française, » (Adopté) 

« Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe de l’école africaine de médecine et de pharmacie pour 
les exercices suivants: 


Compte déJiniti] de l'exercice M8. 


« Ce compte arrêté en recelles À la somme de cinquante-six 
millions six cent trente-cinq mille dix francs quatre-vingt dix 
centimes (56.635.010 F 90) et en dépenses à trente-quatre mil- 
lions quatre cent cinquante-sept mille neuf cent trente-cinq 
francs dix centimes (34.457.995 F 10) fait apparaitre un exré- 
dent de recettes de vingt-deux millions cent soixante-dix-sept 
mille soixante-quinze francs quatre-vingts centimes (22.175.079 
francs 80) qui a été reporté sur l'exercice suivant. 


Compte déliniti] de l'exercice 1949. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de soixante mil- 
lions quatre-vingt-huit mille trente-deux francs quatre-vingts 
centimes (60.088.032 F 80) et en dépenses à vingt-neuf millions 
«deux cent dix-neuf mille six cent quatre-vingt-sept francs 
(29.219.687 F) fait apparaître un excédent de recettes de trente 
millions huit cent soixante-huit mille trois cent quarante-cinq 
franes quatre-vingts centimes (30.868.345 F #0) qui a été 
reporté sur l'exercice suivant, 


Compte définitif de l'erercice 19:50, 


« Ce compte arrîté en reccties à la somme de quatre-vingt- 
six millions deux <ent rinquante-cing mille trois cent quat'e- 
vingt-un franes quatre-vingts centimes (86.255.381 F 80) et en 
dépenses à trente-huit millions soixante-douze mille quatre 
cent cinquante et nn francs soixante-dix centimes (38.072.451 
francs 70) fait apparaître un excédent de recettes de quarante- 
huit miilions cent quatre-vingt-deux mille neuf cent trente 
francs dix centimes (48.182.990 F 10) qui a été versé au fonds 
de réserve du budget de l'école. 
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Compte déJinitij de l'exercice 1951, 


« Ce comple a été arrèté en receltes et en dépenses à Ja 
somme de quarinte-cinq millions huit cent soixante-dix-sept 
uuille six cent qualie-viugt-quinze francs (45.877.695 F). 


Compte définitif de l'erercice 1952. 
« Ce compte arrêté en rerelles à la somme de soixante mil- 
] ; trois cent trente-deux mille cinq cent trente-six franes 
(00.132.536 1 et en dépenses à quarante-trois millions quatre 
it coixante-douze francs (43.412.972 F\ 


cent douze mille neuf ce 
fait apparaitre un excédent de receltes de seize millions neuf 
( t dix-neuf milie 1q cent soixante-quatre francs (16 mil- 
[HE i F) qui a été versé au fonds de réserve du Ludget 
d école, » — (ddupi'e.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
Jui 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son exarnen en pre- 


| mi de deux muis de session 


ile lecture Œ UM Gelut Maxi 


lepôot du texle sur son bureau. 


ü COUIDICF ut 


 E — 


APPROBATION DES COMPTES DEFINITIFS 
DU BUDCET DE LA NOUVELLE-CALEDONIE POUR 1251 ET 1952 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat du projet de loi n° 1156 portant approbation des comptes 
définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie pour les 
exercices 1951 et 1952 (n° 4158). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L' \issembiée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — Sont approuvés les 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie pour 
les exercices suivants : 


Compte définitif de l'erercice 1951. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de quatre cent 
soixante-cinq millions neuf cent quarante-neuf mille tros cent 
trente-neuf francs €. F. P. (163.949.399 F), et en dépenses à 
quatre cent cinquante-deux millions quatre cent quatre-vingt- 
dix-sept mille cent soixante-dix francs C. F. P. (452.497.170 F), 
fait apparaître un excédent de recettes de treize millions quatre 
cent cinquante-deux mille cent soixante-neuf francs C. F. P. 
(12.452.109 F) qui a élé versé à la caisse de réserve du terri- 
loire 

Compte déJinili[ de l'exercice 1952. 

« Ce compte arrèté en recettes à la somme de cinq cent vinglt- 
deux millions six cent vingt-quatre mille soixante-dix francs 
C. F. P, (522.621.070 F), et en dépenses à cinq cent quinze 
millions trois cent onze mille huit cent quarante-trois francs 
C. F. P, (515.314.843 F) fail apparaitre un excédent de recelles 
de sept millions trois cent douze mille deux cent vingt-sept 
francs C. F. P, (7.312.227 F) qui a élé versé à la caisse de 
réserve du territoire, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitutien, le 


Conseil de la République dispose, pour son examen en première. 


lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 


se Ge 
MODIFICATION DES ARTICLES 28, 29 ET 36 DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République, 


Mme la présidente. L'ori:e du jour appelle le vote sans 
débat du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal (n°° 2289-1231). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 





[Articles {er à 3.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour les arti. 
cles 1° à 5, d'adopter le texte du Conseil de la République : 

« Art, 1*%, — Le premier alimiéa de l’article 28 du code pénal 
est rédigé comme suit: ; 

« Art. 28. — La condamnition à une peine criminelle empor. 
tera la dégradation civique. » . 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux vx, est adopté.) 

« Art, 2. — La première phrase de l’article 29 du code pénal 
est rédigée conime suit : 

« Arf, 29. — Quiconque aura été condamné À une peine 
afflictive et infarmmante serai, de plus, pendant la durée d: sà 
pe.ne, en élat d'interdiction légale ; » 

(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'article 32 du code pénal est abrogé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les articles % et 4 de la loi du 21 mai 1854 por. 
tant ab ition de la mort “ivile deviennent les alinéas 1% et 2 
de l'article 36 du code pénx:, qui recoit la rédaction euivante: 


« 


« Art. 36. — Le condamné à uwe peine afflictive perpétuelle 
ne peut disposer de ses biens, en tout ou partie, soit par 
donation entre vifs, éoit par testament, ni recevoir à ce tire 
si ce n'est pour cause d'alinent<, Tout testament par lui fait 
antérieurement à sa condamnation contradictoire, devenue déli- 
nilive, est nul. Les dispositions ci-dessus ne sont applicables 
=: mdamné par contumace que cinq ans après l'exécution par 
eflixie. 

« Le Gouvernement peut relever le condamné à une peine 
afflictive perpétuelle de tout ou partie des incapacités pronon- 
cées par l'alinéa précédent, I! peut lui accorder Penercice, dang 
le lieu d'exécution d: la peine, des droits civils ou de quel- 
ques-uns de ces droits, dont il a été privé par 60n état d'inter- 
diction légale, Les actes faits par le condamné dans le lieu 
d'exécution de la peine ne peuvent engager les biens qu'il 
possédait an jour de sa cordameaation, où qui lui sont é-hus à 
ütre gratuit depuis cette époque. » — (Adopté.) 


« Art. 5, — Les articles 2, 3 et # de Ja loi du 31 mai 154 
portant abolition de la mort civile, sont abrogés. » — {Adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 6, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 6. — La présente loi est applicable aux territuires 
d'outre-mer, à la République autonome du Togo et au Caine 
FOUN. » 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé: 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du groje! de 
ou 1. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


— 7 — 


REPRESSION DES CRIMES 
COMMIS DANS L'INTERIEUR DES FRISONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, a9r0- 
geant la loi du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes 
commis dans l’intérieur des prisons (n°* 1938-4292). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
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éme la présidente. La commission propose, pour l'article 
unique, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

irticle unique. — La loi du 25 décemibre 18S0 sur la répres- 
sion des crimes commis dans l'intérieur des prisons est 

LI rp » 
aur PRE * * s . . . . . 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi 
r! dige. 

L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est ulonte. 

Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modilication le texte adopté par le Conseil de 
ja pubiique. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 


pement aux fins de promulgation. 


mt 
MCZIFICATION DES ARTICLES 253 A 290 DU CODE PEN/L 


Adoption sans dibat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


Mine la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, modi- 
tant les articles 283 à 290 du code pénal (n° 3422-4233), 

Je consulte l'Assemhiée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


[Articles 1% à 2.] 


EHme la présiéonte. La commission propose, pour les 
artiries {*, 2 et 3, d'adopter le texte voté par le Conseil de 
li Republique : 

«Art. 1%, — Les aï’ticles 119 à 1% inclus dn décret du 
2% juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité francaises 
devier nent les articles 2X3 à 290 inclus du code pénul. » 

Je mets aux voix l'articie 17. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Au -dermer alnéa de l'article 121 du décret 
procile, devenu l'article 283 du code pénal, les mots «et visé 
à l'article 119 du présent décret » sont remplacés par « et visé 
à l'article 253 du présent code ». 

\u premier alinéa de l’article 123 du décret précité, devenu 
l'aricle 287 du code péual, les mots «par application des 
arli.es 119 à 122 qu précédent » sont remplacés par les mots 
«par apnlication des articles 283 à 286 qui précèdent ». 

« Au dernier alinéa de l'article 125 du décret précité, devenu 
l'arlile 289 du code pénal, les mots « pour les infractions 
revues par les artieles 119 à 125 » sont remplacés par « pour 
es mfractions prévues par les articles 2N3 à 289 ». 

« Au derrier aiïinéa de l’article 126 du décret précité, devenu 
l'article 299 du code pénal, les mots « visés à l'article 119 
Ci-dessus » sont remplacés par « visés à l'article 283 ci-dessus. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 3, — L'intitulé de la section VI du chapitre HE du 
tire 1% du livre IN du code pénal est rédigé de la façon 
suivante : 

« Section VE — De l'outrige aux bonnes mœurs commis 
holammert par la voie de la presse et du livre. 

« La rubrique « dispositions particuiitres » figurant dans la 


Secliun précitée est supprimée. » — (Adopté.) 
dé - la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du grojet 
e loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
Pme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'alupter sans moditication le texte adopté par le Conseil de 
la Republique. 

(e texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
hernent aux fins de promulgation. 


—_ 9 — 
LiIDDIFICATION DE L'ARTICLE 128 DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour TN le vote sans débat 
1 projet de loi, adopté par le Conseil de la République, modi- 


liant l'article 198 du code pénal (nes 3715-1234). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 





[Articles 1% et 2.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour les 
articles 1% et 2, d'adopter le texte du Conseil de la République : 

« Art. 1%, — Le second alinéa de l'article 198 du code pénal! 
est modifié comme suit: 

« S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine 
sera double de celle attachée à l'espece du délit. » 

Je mets aux voix l'articie 1*. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La présente loi est applicable aux ferriluires 
d'outre-mer, au Cameroun et à la Républiuge autimiome du 
logo. » — (Adoplé.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'ersemble du projet 
de lai. 


(L'ensemble du projet de Loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'alopter sans moduication le texte adopté par le Conseil de 
la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera lrarsimis au Gouver- 
ne.nent aux fins de promulgation. 


= 19 — 
EIPONSZS DES MINISTRES A DES ÇCUISTIONS CRALES 


Mme la présitente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
nunisties à des questions ora’es. 


REPORT LE QUESTIONS 


Mme la présidente. M. Marcel Noel et M. Galles Gozard avaient 
pusi des questions à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
puits et au tourisme m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister À la présente séance, ces questions sont reportécs d'of- 
fice. conformément au 4° alinéa de l'article 9% du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


le mins 


M. André Beauguitte avait posé une question à M. 
tre des affaires étrangères. 

Mais M. le ministre dis affaires étrangères m'a fait connaitre 
qu'en accord avec l'auteur de la quesuon, il en demandait le 
report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé, 

M. Hersant avait posé une question à M. le ministre des 
affaires économiques et financières. 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaitre qu'il ne 
pouvait ass‘s'er à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
06 du règlement, reportce 


mément au 3% alinéa de laiticie 
d'ofiice à la suite du rô,2 des questions vra’es, 


INDEMNITÉS D£ CIOMAGE PARTIEL POUR CESSATION D& TRAVAIL 
PAR SUITE D'INTEMPERIFS 


Mme la présidente. M. lieu rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale que, dans de nombreux deépar- 
tements, et notamment en Gironue, beaucoup d'ouvriers axri- 
coles travaillant dans des exploitations employant moins de 
cinq personnes, ainsi que des bücherons et les prix-faiteurs, 
n'ont pas encore perçu les indemnités de chômage partiel pre- 
vues en cas de ce-salion de travail provoquée par les intem- 
péries de janvier et février derniers. I lui deimande quelles 
sont les dispositions qu'il compte prendre pour que soient rapi- 
dement appliquées les circulaires ministérieiles des 6 et 
23 février et du 2 mais 1956 dans l'esprit des déclarations faites 
par M. le ministre des affaires sociales devant l'Assemblée natioe 
haie, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale, Mesdames, mess eurs, les circulaires des 6 et 25 février 
et du 2 mars 1956. relatives au versement des allocations de 
chômage partiel aux ouvriers privées d'emploi par suite du gel, 
ont été diifusées auprès des inspecieurs divisionnaires et dépar- 
tementaux des lois socia'es en agriculture par les soin< de M. je 
secrétaire d'Elat à l'agriculture et commentées mar les ci:cu- 
laires des 18 février, 2 mars, 10 avril et 30 mai 1956. 
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En outre, tenant compte des difiieultés rencontrées par les 
empoyseurs pour l'accomplissement des formalités administra- 
les, une cacalare du ft septembre 1956 a autorisé les ser- 
Vives à accepter les hbordereaux de remboursement d’'alloca- 
tonus de chômage parbel, transinis dans un délai de trois mois 
(au seu d'un mois). 

Celle même circulaire disposait que les états transmis après 
l'expiration de ce délai ne deva ent pas être rejelés systémati- 
quement, imais adresses à l'administration centrale, accompa- 
pres d'un rapport indiquant les causes du retard apporté à 
leur présentation ei les conditions dans lesquelles le contrôle 
du chomage avait été effectué, 

Par une circulaire en date du 11 septembre dernier, nous 
avons prescrit aux prefels et aux direcieurs divisionnaires 
du travail et directeurs dépariementaux et aux chefs de ser- 
servires départementaux du travail et de la main-d'œuvre ce 
qui suit 

J'ai lhontour de vous faire connaitre que pour tenir 
comple du retard avec lequel eeriains employeurs ont pu être 


lufosmeés des disposilions des cireulaires susvistes concernant 
l'indeinnisation des arrêts de travail provoqués en février 1956 
par les iilempénes ainsi que des difficultés rencontrées pour 
] mmolissement des formalités administratives en raison de 
Ja dispession de Ta main d'uure agrico:e, j'ai décidé de P T\er 
de un à trois mois le délai de transmission des hordereaux de 
sonboursement fixes par Ja cireulaie MO. 2 du 20 janvier 1954 
Û rnant l'indemnisation du chômage partiel. 


D'autre part, je rappelle que conformément aux disposi- 
ons de la creuiare précilée du 20 janvier 195%, les étals 
transmis aprés l'expaiation de ce délai ne devront pas être 
rejetés systématiquement mais adressés par M. le directeur 
departemenutal du travail et de la main-d'œuvre à mon admi- 
histralion centrale, accompagnés d'un Iorp rt indiquant les 
causes du retard apporté à leur pésentation et les conditions 
dans iesquelles le voutrole du chômage a été effectué. » 

J'ajoute enfin que sur un crédit total de 900 millions de 
francs environ, 420 millions ont été affectés à l'indemnisation 
de: départements agricoles particulièrement éprouvés: Gironde 
et Landes notamment, Dans ces départements, les allocations 
de chomage partiel verstes aux salariés agricoles représentent 
88 p. 100 de la dépense globale d'indemnisation pour le gel 
(trois cent soixaute-treize miilions de francs). 


Kme la présidente. La parole est à M. Raicu. 


M. Jean Mieu. Je vous remercie, monsieur le sceréltaire d'Etat, 

des renscignements que vous venez de me fournir. Mais Je 
regrette qu'une question posée le 3 juillet de l'année dernière 
ne recoie une reponse qu'au mors de mars suivant, c'est-a- 
dre plus d'un an après le sinistre qu'elle visait, 
Je voudrais noanmoinus, après votre réponse, insisier sur deux 
points 

C'est la première fois, en effet, qu'à la suite d'une propasi- 
tion de loi déposee par un député, des dispositions sont prises 
pour que les ouvriers agricoles travaillant dans des exploita- 
bons employant moins de cing personnes Lénéficient de ectte 
d'udemnile de chômage partiel 

Doaucoup d'employeurs étaient dans l'ignorance des décrets 

dont vous venez de parler. 1 me sembie utile qu'à l'avenir 
les dispositions prises soient pius largement diffusées et les 
forinaltes simplifiées. 
Je suis ben, au'en ce qui concerne lous bs eas particuliers 
qui vous ont été signalés, vous etes intervenu pour qu'ils 
recoient une réponse favorable. Mais j'ai encore des lettres 
d'ouvners agricoles qui indiquent qu'un an après le gel aucune 
indemnité ne leur a été versce. 

Dans votre réponse, monseur le secrétaire d'Etat, vous ne 
fauiles pas allusion aux prix-faiteurs dont j'avais évoqué le cas. 
Cela veut dire sans doute — je l'interprète ainsi — que vous 
ne faites pas de différence entre les prix-faileurs et les autres 
ouvriers agyrcoles ainsi que les bûcherons. 

Cerlains services, notamment l'inspection du travail de Ja 
Gironde, ont fait quelques difficultés aux prix-faiteurs qui 
demandaient le hénéf.ce des circulaires dont vous venez de 
faire état, Le prétexte invoqué est que les prix-faiteurs ne 
sont pas des ouvriers agricoles. Or, dans les actes administratifs 
du département de la Gironde, no'amment dans le bulletin 
d'information des maires édité par la préfecture, il est pré- 
cise, en ce qui concerne les salaires, que les prix-faiteurs sont 
des ouvriers agricoles : ils sont affiliés aux caisses d'assurances 
agrcoles comme les autres ouvrie”s agricoles ct, 
comme eux, ils bénéficient des allocations familiales. 
onditions, il n'y a pas de raison pour que cer'aines 
à ces ouvriers le bénéfice des 


«ct iales 


Dans ces 
Mi-pections du trava} refusent 


’ 


circulaires relatives à l'indemnisation du chômage partiel. 





1 


er -ne — 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'intervenir 

à nouveau auprès de ces services pour que tous les Ouvriers 

agricoles, quels qu'ils soient, ainsi que — bûcherons, bé. 

ticient de Ja cireulaire du 11 sep'embre 1956, dont vous venez 
de parler. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


ALLOCATIONS D'ESSINCE ENTRE LE {* MAI ET LE 1% OCTOBRE 19:7 


Mme la présidente. M. René Pleven demande à M. le se 
luire d'Etat à l'industre et au commerce de lui exposer d'une 
manicre très précise les règles qui présideront aux allocations 
d'essence aux touristes étrangers et aux touristes francais 
pendant la période comprise entre le 1 mai et le {# octolre 
1957, l'imprécision et la complication des dispositions actuelle. 
ment en vigueur élant de nature à causer le plus grand 
dommage aux industries touristiques francaises et à la balance 
des comptes, i 

La parole est à M. le sccrélaire d'Etat à l'inlustrie et au 
commerce, 


M. Maurice Lemaire, seciélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, Les dispositions prévues en matière d’attibut on 
de carburant aux touristes étrangers demandent certainement 
à étre précisées. Elles ont fait l'objet d'études particulicres 
en comité interministériel, et 2’est à Ja suite de ces études 
que le service central de répartition des carburants a prorédé, 
suivant les instructions qui lui ont été données, à la mice 
au point d'une réglemen'ation nouvelle pour les visiteurs 
étrangers circulant dans des véhicules particuliers ou de trans- 
port en commun. 

Pour les touristes étrangers, 
doivent entrer en vigueur le 13 avril prochain prévoient : 

Premièrement, la création d'une carte de carburant pour 
chaque véhicule automobile étranger entrant en France; 

Deuxièmement, l'attribution d'allocations de séjour à raison 
de 25 Litres par jour par période renouvelable de dix jours; 

Troisièmement, l'attribution d'allocations de transit pour le 
véhicule qui traverserait simplement le territoire métropoiitain, 
à raison de 20 litres par 10 kilomètres ; 

Quatriémement, l'attribution éventuelle d'une allocation de 
relour à raison de 20 litres par 100 kilomètres, 

La perception de carburant se fera awee la carte de carlu- 
rant, au moyen de tickets dit « étrangers » acquis par le 
touriste dans les établissements bancaires agréés par l'office 
des changes, après change de devises en francs représentant 
le prix du volume de carburant deman lé. 

Quant aux véhicules étrangers de transport en commun, ils 
hénéficieront, sans établissement de carte de carburant, des 
allo-ations de tickets nécessaires à la réalisation de leur circuit 
en France. Ces allocations seront perçues auprès d'organismes 
préfectoraux. 

Tontes ces dispositions ont déjà été diffusées à l'étranger 
pair les services de la direction générale du tourisme. te 
régime permettra pratiquement la circulation normale des 
étrangers en France, avec le minimum de formalités. Le change 
obligatoire pour l'acquisition de tickets de carburant consti- 
tuera une garantie pour la régularité des opérations, en méme 
temps qu'un apport cerlain de devises. 

En ce qui concerne le problème des touristes français, il 
est directement lié à la circulation des voitures particulières, 
ainsi qu'au niveau et aux modalités de distribution des rations 
de base 

J'ai déjà indiqné que dès le 10 avril — il a été impossib'e 
de prévoir une date plus rapprochée en raison de difficultés 
techniques pour l'impression des tickets — les allocations pour 
les voilures de tourisme seraient attribuées au moyen de 
tickets de couleur spéciale valables pour six mois. Chaque 
usager pourra ainsi les épargner pour ses vacances où pour 
entreprendre les voyages touristiques qu'il ambitionne d'effec- 
tuer en France. 

J'envisage même, non seulement de distribuer dès avril les 
tickets de ce mois, mais d'y ajouter un acompte à valoir sur 
les allocations des deux mois suivants, de facon à faciliter Îles 
voyages que certains voudraient faire dès les premiers beaux 
Jours. 

Ainsi, le maximum sera fat pour que l'industrie touriste 
comme les automobilistes ne subissent qne le minimum ve 
conséquences dommageables du fait de la rédustion de n05 
approvisionnements en produits pétroliers. 

Inutile d'ajouter que nous sommes très attentifs aux év'r 
ments actuels qui présagent le retour prochain aux ron'"$ 
traditionnelles du pétrole. Dès que les éléments en s°r°7° 
réunis avec certitude — j'insiste sur ce dernier mot — Île t: 
vermement pourra envisager ces problèmes dans une per-l" 
live nouvelle. 


les nouvelles dispositions qui 
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Tue la présidente. La parole est à M. René Pleven. 


M. Fené Pleven. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'avoir compris k nécessité d'expo-er clairement devant 
j\semblée nationale les modalités du régine qui sera appliqué 
aux touristes ndant une période essentielle pour l'activité 
d'un très grand nombre de régions de notre pays. 

Je suis heureux de vous féliciter des précisions que vous 
avez données sur le nouveau régime applicable aux touristes 
francais. Ces dispositions marquent un assouplissement tout 
i lait caractérisé du régime actuel, el je suis persuadé qu'elies 
seront appréciées par les usagers. 

En revanche, en ce qui concerne le régime applicable aux tou- 
ristes étrangers, je persiste à croire que ces règles demeurent 

mpliquées. Je crains qu'elles ne soient pas appropriées. Je 
sus fort bien d’ailleurs que la responsabilité n'en incombe pas 
pe smneliement au secretaire d'Etat à l'industrie et au cotu- 
uierse. 

IL est évident que notre pays va se trouver en concurrence 
avec des pays limitrophes qui pour être des amis n'en sont 
pas mo $; des rivaux sur le*plan de l’activité touristique. En 
lale, en ,Allemagne il n'y à pas de restrictions et la Belgique 
et a Suisse viennent de supprimer celles qui existaient. Le tou- 
riste étranger va donc avoir le choix entre notre pays où des 
re-tictions vont demeurer et des pays où ils n'auront à eubir 
aucune formalité. C'est déjà un inconvénient. 

he plus, je crois que le système de ralionnement de vingt- 
cinq litres par jour, qui ne tient aucunement compte de la 
puissance de la voilure, risque d'être à l'origine de très sérieux 
mécomptes. Car, ou bien le rationnement est trop large e'il 
s igit de petites voitures, et on assistera à des traties de marché 
noir, ou bien il ne l’est pas assez pour les gros:es voitures qu 
emsonment quinze où vingt litres par cent kromètres, el on 
n'unagine pas un touriste étranger mettant quatre ou cinq jours 
pour aller dans le Midi de la France ou deux ou trois jours pour 
se rendre en Bretagne. 

Je demande done à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et 
au commerce de continuer à donner toute son attention à cette 
question qui, je le répète, est importante pour une des indus- 
tres dont nous avons le plus besoin pour le redressement de 
uotre balance des comptes. (Applaudissements.) 


RECOMMANDATIONS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


Mme la présidente. M. Legendredema:xle à M. le ministre des 
aflures étrangères s'il a l'intention de donner au repré<entant 
de la France au conseil permanent de l'Union de l’Europe oecl- 
denutale, réuni à Londres, mandat de voter pour les recom- 
mindel'ons 3, 6 et 7, adoptées par } Assemblée de : Union de 
l'Europe occidentale, à Strasbourg, au cours de sa derniére 
session, lorsqu'elles seront soumises au conseil pour décision. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affuires étrangères. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à La présidence du conseil, 

ppléant M. Le mainistre des affæres étrangères, La quest on 
de M. Legendre porte sur les recommandations n° 7 6 et 7 
aivires par l'Assemblée de l'Union de l'Enrope occidentale, 
Je repondrai donc successivement sur chacune de celles-ci. 

Recommandation n° 5. Au cours de ses réunions mrmniste- 
reiles du 15 septembre et du 10 décembre 1956, le conseil de 
lUnion de l'Europe occidentale a étudié plusieurs questions 
soulevées par cetle recommandation. Le problème, dans son 
ensemble, à été largement débatlu par le conseil de 
LU, T. A, N, au cours de sa dernière sess:on ministérielle, 

[ne directive à été arrêtée, qui tient compte en particulier 
de l1 gamme d'armes nouvelles dont l'O. T. A. N. dispose pour 
Sa défense, Les instances militaires de l'alliince ont été char- 
fves de la mise en œuvre de cette direcWve. Le conseil à, 
d'autre part rappelé à cette occasion que le concept de la 
delchse avancée du continent serait maintenu. s 
le Gouvernement français estime pour sa part, ainsi que 

lique le point 2 de la recommandation de l'Assemblée, que 

luule réorganisation des forces de l’un des pays membres doit 
(ire autant que possible effectué dans le cadre de l'alliance. 
l'ijoute que les points 3 et 4 de la recommandation rencon- 

entièrement les préoccupations du Gouvernement français. 
Recommandation n° 6. Le conseil de l'Union de l'Europe 
o'ilentale a adressé, le 10 dérembre 1956, le texte de sa 
l'ponse à cette recommandation de l'Assemblée. 

(elle réponse tient compte du fait que FO. T. A. X. à recueilli 
Progressivement les compétences qu'avait en matiwre de 
uucnise l'Organisation du traité de Bruxelles d'où est issue 





l'Union de l'Europe occidentale. Elle énumère les activités qui 
incombent à l'U. E. O. dans le domaine de la défense et prupose 
des mesures propres à amélioger l'information de l'Assemblee. 

Recommandation n° 7. Le Gouvernement français n'a pas 
encore pris position sur la suite à donner à celle recomtman- 
dation. 

Un accord entre l'Agence de contrôle des armements de 
l'U. E. O. et la Communauté européenne de l'énerg.e alomique 
ne pourra être envisagé qu'au jour où, le traité instituant cel'e 
communauté avant été signé et ratifié, les institutions de l'Eu- 
lalôm, notamment celles qui sont relatives au contrôle, seront 
mises en place, 


Mme la présidente, La parole est à M. Legenire. 


M. Jean Legendre. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, des explications que vous venez de me donner. 

A dire vrai, cette question orale n'était dans mon esprit 
qu'un simple artifice de procédure à seule fin d'attirer l'atten- 
ton de l'Assemblée nationale sur les assemblées européennes 
qui siègent périodiquement à Strasbourg. 

Jamais en effet l'écho des travaux importants auxquels ces 
assemblées se livrent avec assiduité et parfois même avec 
passion, ne parvient jusque dans cette enceinte, au contraire de 
ce qi se passe dans les autres parlements des pays membres 
de l'Union de l'Europe occidentale et de beaucoup de pays 
membres du Conseil de l'Europe, où s'institue, chaque année, 
un débat sur les diverses activités européennes. 

Je formule le vœu qu'un débat semblable soit institué chiez 
nous, non pas par le biais d'une question orale trop succincte, 
mais par exemple sur l'initiative du Gouvernement lui-même, 
ce qui serait à son égard moins péjoratif que le dépôt. par un 
parlementaire, d'une demande d'interpellation, (Applaudisse- 
ments.) 


DÉFICIT BUDGÉTAIRE 


Mme la présidente. M. Berthommier demande 4 M. le ministre 
des affaires économiques et financières de lui indiquer, étant 
donné le déficit budgétaire prévu, s'ajoutant à celui des années 
écoulées, quelle solution il envisage pour y remédier, et quelle 
issue il entrevoit s'il n'est pas porte remède à cette situalion 
catastrophique. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des affaires économiques et financières, 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget, suppléant M. le 
ministre des affaires économiques et financières. L'honorable 
parlementaire, auteur de la question, trouvera toutes explica- 
tions utiles sur le problème qui le préoccupe dans les Imter- 
ventions faites par les membres du Gouvernement au cours de 
la disenssion du budget, ainsi que dans les divers documents 
lis à la disposition du Parlement en vue de ces débats. 

Le Gouvernement aura, du reste, l'occasion de traiter à nou- 
veau ce problème avec toute l'ampleur voulue lors de la disens- 
sion des interpellations sur sa politique générale qui commen- 
cera le 14 mars. 

Mme la présidente. La parle e5t à M Ferthoinmier., 


M. Jean Berthommier. Mon-ieur le minitre, il est évident 
que je n'attendais pas de votre part une expicition détaillée 
au sujet d'un probleme aussi ample. (ltres.) 

Seulement, il se trouve que des électeurs qui, évidemment, 
n'ont pas la competence de nos grands financiers, nous posent 
assez Souvent celle quesion: Comment peut-on remédier à une 
pareil Siluation ? Quand on connait le déficit prévu, qui 
s ajoute à celui des années écoultes. on est en droit de se 
demander si le seul remède ne consisterait pas à réaliser des 
économies massives, 

Je veux espérer — et je vous donne rendez-vous pour la date 
que vous avez rappelée que le Gouvernement nous proposera 
des économies qui permettront enfin à l'Etat de ne pas dtpen- 
ser pus qu'il ne perçoit. 


DÉLIVRANCE DES PENMIS DE CONSTRUIRE 


Mme la présidente. M. Schaff demande à M. le ministre de l'ine 
térieur: 1° queiles mesures il compte prendre pour réduire au 
moins à trois mois le délai de déiivrare des permis de cons- 
truire pour Ja région parisienne ; 2° si, dans un but d'unification 
et de simplification réclamé par le Gouvernement, il ne serait 
pas plus souhaitable de libérer les services préfectoraux de la 
Seine de cette tâche et de la confier aux services du secrétariat 
d'Elat à la reconstruction et au logement. 


La paroie est à M. Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
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M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Dans la région 
parisienne, telle qu'elle est définie à l'article 48 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation — communes des départements 
de la Seine, Seine-elt-Oise, Seine-et-Marne, ainsi que les com- 
munes des cantons de Creil, Neuilly-en-Thelle, Pont-Sainte- 
Maxence, Senlis et Nanteuil-le-Haudoin, de l'Oise —, les délais 
de délivrance du permis de construire sont ceux actue!lement 
en vigueur sur le reste du territoire métropolitain. 


Dans les communes de la région parisienne, autres que celles 
du département de la Seine, la procédure d'instruction des 
permis de construire e<t d'ailleurs absolument identique à celle 
appliquée dans le reste de !a France. 


Le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la 
région parisienne à dejà pris toute une série de mesures pour 
que soit améliorée, au point! de vue de la rapidité et de l'effi- 
cacité, la procédure du pers de construire et de l'instruction 
des demandes d'accord pr‘alable dans le département de la 
Seine. 

Cette réforme a fait l'objet d'une notice aux maîtres d'œu- 
vre, dont les dispositions, valables depuis le 1* octobre 1955, 
tendent à la simplification des formalités imposées aux 
constructeurs, à la réduetion des délais d'instruction et au 
contrôle du respect de ces délais, par un bureau de la préfec- 
ture spécialement chargé, en outre, de renseigner le public 
sur la marche des dossiers. 

D'autre part, une conférence permanente de coordination 
a été créée et en cas de difficultés ou de non-réponse, dans les 
délais prévus, des services consultés, son avis unique se substi- 
lue à tous les avis exigés préalablement, 


Celte nouvelle procéünre à permis de liquider tous les dos- 
siers en cours d'instruction dans les services de la préfecture 
à l'époque de la réforme, ei grâce au bureau de surveillance 
des délais, il est permis d'affirmer que la quasi-totalité des 
demandes de permis de coustruire font l'objet d'une décision 
de l'administration dans le délai de trois mois à compter de 
la réception de ladite demande à la préfecture de la Seine, 
les cas les plus simples recevant généralement une décision 
dans les quinze jours. 

Il y à lieu de noter que le dépôt des demandes de permis de 
construire et la notification de ceux-ci aux pétilionnaires étant 
effectués par les communes intéressées, dans certains cas des 
délais supplémentaires peuvent incomber aux services munici- 
paux et ils ne sont conmnux de la préfecture, qui s'emploie 
d'ailleurs immédatement à les abréger, que lorsque ces relards 
font l'objet de réclamations des pétitionnaires. 


La même procédure est mn aux demandes de permis 
de construire ou d'accords préalables formulées pour Ja ville 
de Paris, étant entendu que c'est le préfet de la Seine qui 
recoit, alors, les demandes et délivre directement les autorisa- 
Lions. 

En raison des résullats satisfaisants déjà obtenus par la pré- 
fecture de la Seine en accora avec les différents services minis- 
tériels compétents, il n'apparait pas qu'une modification des 
étructures administratives actuelles soit justifiée. I n'est d'ail- 
leurs pas certain que ceile-ci puisse apporter sur ce point 
une amélioration notable à la situation actuelle. 


Mme la présidente. La pirole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le secrétaire d'Etat, en posant la 
question à laquelle vous venez ‘de répondre, j'avais pensé 
Cumnme vous à À nécessaire coordination et à la simplification 
administrative, notammént en ce qui concerne la procédure 
d'instruction des demandes de permis de construire. . 


Malgré vos explications, permettez-moi. de vous dire 4 je 
reste sceptique. Tout en recommandant à ceux que touche de 
prés le grobléme de la construction, l'augmentation du rythme 
des travaux, la diminution du coût de la construction, la moder- 
nisation de l'équipement et le regroupement des forces dispo- 
nibles dans le secteur du bâtiment, les pouvoirs publics sem- 
blent par contre rester fidèles au maintien d'une cascade 
hiérarchique complexe et coûteuse, ce qui est une cause de 
retard dans l'étude des dossiers et la délivrance des permis de 
construire. 


Les réclamations qui nous sont parvenues font état de retards 
dans la délivrance des permis allant jusqu'à un an. En tel élat 
de choses ne peut subsister, car il est intolérable. 


Quand il s'agit d'accélérer les travaux de construction des 
immeubles à usage d'habitation, notamment dans la région 
parisienne, nous estimons à juste titre que l'administration 
de la région parisienne doit fournir un effort particulier. 

A notre avis, chaque demande devrait, comme je l'ai demandé, 
être éludiée et réglée dans un délaj ne dépassant pas trois 





\ 
mois. D'autant plus qu'en province le délai est limité, comme 
vous l'avez dit, aux termes de la circulaire, à environ un mois. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu'üne réforme de 
l'administration du haut commissariat à la reconstruction et à 
À ya de la Seine contribuerait largement à atteindre cet 
objectif. 

J'invite done le Gouvernement, par le truchement de M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, à rechercher celte simplification 
de l'appareil administratif en place et en tout cas à ramener jes 
délais de délivrance des permis au maximum à trois mois. 
Sinon nous connaitrons à nouveau, en ce début d'exercice 19:7 
un retard qui s'accumulera de tele sorte qu'aux mois de sep- 
tembre ou d'octobre il finira par atteindre encore une fois 
une année, ce qui est profondément regrettable, 


PERMISSIONS DES MILITAIRES SERVANT EN AFRIQUE DU NORD 


Mme la présidente. M. Mérigonde signale à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'un certain nombre 
de militaires servant en Afrique: du Nord ne peuvent obtenir 
de permission à l'occasion de la naissance de leurs enfants ou 
du décès de Jeurs proches parents. Il lui demande si ces per 
Imissions exceptionnelles ne doivent pas être automatiquement 
accordées par les chefs de corps. 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, à 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. La concession des permissions n'a 
jamais un caractère automatique, mais le décès des parents 
d'un militaire eu la naissance d'un enfant à son foyer con:ti- 
tuent des motifs réglementaires d'octroi de permission. 

Dès lors que le militaire produit une justification de ces 
faits, il peut bénéficier d’une permission de courte durée. 

Ces règles sont applicables indifféremment aux militaires ser- 
vant en Europe et en Afrique du Nord. Mais, pour ce dernier 
territoire, il est possible que des cas de force ge n'aient 
pas permis, dans les circonstances présentes, le départ imrme- 
diat des permissionnaires. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je remercie M. lé ministre de sa réponse, 

Puis-je rappeler que, des cas de force majeure, il en existait 
aussi pendant la guerre 1914-1918, et pourtant, lorsqu'un pére 
de famille recevait une dépèche annonçant une naissance à 
son foyer, qu le décès d'un proche parent, même s'il était dési- 
gné pour une patrouille ou pour participer à une attaque devant 
Verdun, il était immédiatement envoyé en permission. 

J'aimerais qu'au moment où l’on parle de pacificaffon en 
Algérie on n'emploie pas des méthodes qui soient en retrait 
sur celes que nous avons connues dans une période héroïque 
de nolre histoire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


— 11 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

{° De maintenir à l'ordre du jour de cet après-midi la sute 
de la discussion sur les rentes viagères et le début de la d:s- 
cussion de l'interpellat:on de M. Viatte sur la recherche scienti- 
fique. 

2e De consacrer les séances de mardi 12 mars, matin et 
après-midi, à la discussion des affaires suivantes: 

Règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale, 
de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1955; 

Deuxième examen de 12 décrets politiques concernant les 
territoires d'outre-mer ; 

Projet sur diverses dispositions relatives au Trésor; 

Application aux terriloires d'outre-mer des modificalin$ 
apportées à l'article 373 du code pénal; 

Sept débats restreints relatifs à la législation en Algérie; 

Suite de la discussion de la proposition sur les entreprises 
gazières non nationalisées. 

3e De fixer comme suit l'ordre du jour de la séance de mer- 
credi 13 mars, après-midi : 

Débat restreint sur la proposition relative à la protection de 
la volaille de Bresse; 
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suite de la discussion de l’interpellation de M. Viatte sur la 
r“herche scientifique, ce débat devant ètre poursuivi jusqu à 
b terme ; 

suite des baux ruraux; 

suite de l'ordre du jour du mardi 12 mars, après-midi. 

;» De consacrer les séances de jeudi 14 mars, après-midi; 
vendredi 13 mars, après-midi; mardi 19 mars, matin, après- 
nudi et soir; mercredi 20 mars, après-midi et soir; jeud'! 
>| mars, après4nidi, à la discussion, organiste sur huil sé:n.es, 
ds interpellations sur la politique générale du Gouvernement, 
clant entendu que le vote éventuel sur la question de confiance 
devra intervenir le vendredi 22 mars, après-midi. 

… D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance de 
vendredi 13 mars, après-midi, l'examen en deuxieme lecture 
lx décret concernant les réserves constiluées pour invesl sse- 
neuts dans les territoires d'outre-mer, 


La parole est à M. Hamon. 


— 


M. Marcel Mamon. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
mnuniste j'élève la plus vive protestation contre le refus 
de joindre au débat sur la politique générale du Gouvernement 
l'interpellation de notre collègue Kriegel-Valrimont sur la nomi- 
nation du général allemand von Speidel au commandement 
des troupes terrestres du centre-Europe. 

Je suppose que pour celte nomination le Gouvernement fran- 
çus à été consulté. Dans l’affirmative, il a donc fallu qu'il ait 
donné son approbation. 

Les patriotes, les résistants, les anciens combattants de notre 
pays trouveront étrange, singulier, que le Gouvernement ne 
juge pas utile de soumettre une telle nomination à la dis 
cu;sion de l’Assemblée nationale. 

Fa effet, personne ne peut contester sérieusement le rôle 
capital joué par von Speidel au service de la politique hitlé- 
renne, D’aucuns on! tenté de le faire, mais ils l'ont fait en se 
rfugiant dans de vagues généralités — et pour cause — sans 
apporter un seul fait précis. Par contre, d'éminentes person- 
naiités de la Résistance ont fait la démonstration que von 
speidel est allé un jour jusqu'à dire qu'on ne fusillait pas 
as-ez d'otages en France. 

un ne peut pas nier que cette nomination a soulevé dans 
tuut le pays uue intense émotion, De très nombreuses person- 
halités du monde résistant ont protesté avec la plus vive 
indignation, L'Union française des anciens combattants, qui 
groupe pius de deux millions d'anciens combattants des deux 
guerres, à protesté contre cette nomination. 

Fmpêcher le débat sur un tel problème, c'est tout de même 
une singulière conceplion de la démocralie. 

la semaine prochaine, l'Assemblée discutera des interpel- 
lhitions sur la politique générale du Gouvernement, mais en 
tefusant d'y joindre celle de M. Kriegel-Valrimont, le Gouver- 
nement prend, en somme, l'initiative d'une discrimination 
entre les points de sa politique qui doivent être soumis à 
l'\ssemblée. 

Ce n'est pas une attitude conforme à l'esprit démocratique. 
car on ne peut pas dire alors que le Gouvernement soumet 
sa politique générale à l'appréciation de l'Assemblée. En réa- 
hé, il lui soumet la partie de sa politique qu'il lui plait de 
lui soumettre. ; 

Voilà pourquoi nous sommes fondés à protester avec la plus 
grande indignation 

Comment peut-on interpréter une teile attitude du Gouverne- 
ment ? En réalité, ce débat le gène (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche) parce qu'il ne peut pas apporter une juslifica- 
ton à la nomination du général von Speidel: il n'ose pas appor- 
ter publiquement, à la tribune de l'Assemblée, une justification 
à la nomination de ce général nazi à la tête d'une partie de 
l'armée française. C'est pour cela qu'il s'oppose au débat. 

C'est pour cela que le groupe communiste votera contre les 
propositions de la conférence des présidents. (Applaudisseinents 
u l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Georges Guille, secré- 
Lure d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, je laisse le soin à M. Hamon d'apprécier 
comme il l'entend l'attitude du Gouvernement et de nous don- 
ner ici, fort gratuitement d'ailleurs, des leçons de démocratie. 

Je souligne simplement que la question qui a fait l'objet 
d'une demande d'interpellation par M. Kriegel-Valrimont a pro- 
\oqué ici, il y a quelques jours, une réponse de M. le ministre 
de la défense nationale à une question orale d'un membre du 
groupe de M. Hamon, que la même question à fait l'objet 





récemment d'un débat au Conseil de la République et que le 
Parlement français, même pour faire plaisir à M. Hamon, ne 
peut pas tous les jours discuter de la mème question. 


M. Augusie Tourtaud. El'e n'a pas donné lieu à débat devant 
l'Assemblée nationale, 


M. Marc Dupuy. A l'Assemblie nationale, le Gouvernement à 
simplement répondu à une question orale. 


M. Menri Pourtalet. Pourquoi donc le Gouvernement a til 
peur ? 

M. le secrétaire d'Etat à 12 présidence du conseil. L ne con- 
ception saine de la démocratie exige aussi qu'on laisse parler 
les orateurs sans les interrompre. 

_La question posée par M. Kriegel-Valrimont a done été suf- 
fisamment discutée, 


C'est ce qu'a estimé à l'unanimité, à l'exception du groupe 
communiste, la conférence des présidents, C'est pourquoi je 
demande à l'Assemblée d'adopter ses propositions, 


M. Marcel Mamon, Je deinaude la parole pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ilaimon, 

M. Marcel Hamon. La révonse de M. le éecrétaire d'Etat 
contirme l'appréciation que nous avons portée tout à l'heure, 

Quand un Gouvernement estime que, sur une question de 
cette importance, il à fait tout son devoir en répondant à une 


question orale d'un membre de l'Assemblée ou par un débat 
au Conseil de Ja République. 


M. Marc Dupuy. C'est la preuve de son mépris pour l'Assem- 


blée ! 


M. Marcel Hamon. cel: signifie tout simplement, comme 
vient de le dire M. Mare Dupuy, qu'il manifeste le mépris 
le plus total de l'opinion de lAssemblie nationale 


M. Auguste Joubert. L'use partie ! 
M. Marcel Hamon. .. de la représentalion populaire. 
Mme la présidente. lersonee ne demande plus Ja par ne 7... 


Je mets aux voix les pronositions de là conférence des pré- 
sidents. 


M. le secrétäire d'Etat à la présidence du conseil. Je dermande 
le scrutin. 

Mme la présidente. Ie Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'ersoine ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vole 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


OR POTERIE . D86 
Majorité absolue....... onto dènes atodlestes 204 
Pour l'aloptien.,....... . 430 
 , PTE TE PRE eo 150 


L'Assembiée rationale a adopté, 


12 
REVALORISATION DES FENTES VIACERES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appel'e la suite de Ta 
discussion des propositions de loi: 

1° De M. Frédérie-Dupont, n° 118, tendat à la revision des 
majorations de rentes viagères prevue par les louis relatives 
aux rentes viagères publiques et privées ; 

2 De M. Dorev, n° 287, tendant à modifier les coeffic'ents 
de majoralion de certaines reules viagères ; 

3° De M. Lamps et plusieurs de ses collègues, n° 470 rectifié, 
tendant à revaloriser l'ensemble des rentes viagères ; 

f° De M. Quinson et plusieurs de ses collègues, n° 6414, 
tendant à revaloriser les rentes viagères constituées avant 1414 
auprès de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse; 
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5° De M. de Léotard, n° 1389, tendant à majorer le montant 
des rentes viagères du se:teur public; 

6° De M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 16%, 
tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux et 
tranches de majoration dont bénéficient les rentes avant fait 
l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée ; 

7° De M. Gaelle et plusieurs de ses collègues, n° 1673, 
tendant à porter à 1.06) p. 100 le coeftivieut de majoration 
des rentes viagères constitufes avant le 1% octobre 19%; 

8° De M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 2111, 
tendant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères ; 

%° De M. Vigier et plusieurs de ses collègues, n° 2606, ten- 
damt à revaloriser les rentes viagères du secteur public et du 
secteur privé et à les adap'er aux variations économiques ; 

10e De M. Baurens et plusieurs de ses collègles, n° 2741, 
tendant à valoriser les rentes viagères majorées par la loi 
n° 53-300) du 9 avril 1953 en fonction de la date des versements 
initiaux, au mème titre et dans les mêmes conditions que les 
rentes constituées antérieurement au 1" janvier 1949 et visées 
par ladite loi; 

tie De M. Frédéric-Dupont, n° 3146, tendant à majorer cer- 
taines rentes viagères, en vue de permettre la revalorisation 
effective des retraites versées par les caisses de retraite et de 
prévoyance constituées par des établissements privés on des 
sociétés nationales, et de modifier l'article 4 ter de la loi du 
22 juillet 1952 exonétrant de la revalorisation les débirentiers 
de rentes viagères au bénétice des caisses de retraite (n°*° 2693- 
J003-1151-1411 


[Article 12 bis (suite).] 


Mme la présidente. À la fin de la séance d'hier après-midi, 
l'Assemblée a adopté un amendement de M. Francis Leenhardt 
complétant le texte de l'article 12 bis résultant de l'adoption 
de l'amendement n° 17 de M. Gilhert Martin. 

Je donne lecture de l'article 12 bis dans cette nouvelle 
rédaction : 

« La couverture des dépenses résultant de l'application de 
la présente loi sera assurée par une majoration du prix de 
vente des tabacs. 

« Un décret pris en conseil des ministres fixera le taux de 
celle-ci. 

« Le montant de la recette à attendre de l'application de la 
majoration prévue au premier alinéa ne pourra dépasser 
5.120 mullions de francs. » 

Persone ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 12 Lis ainsi rédigé. 


M. René Lamps. \ous volerons contre et demandons le 


s-rulin 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont re ueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des VOLANIS...occscsssosssesseces 0 


Majorité absolue...... coossosulessess sas ° . 40 
Pour l'adoption..... cosese 319 
Contre ....:...6:0 cosvecs 250 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Artu les 12 ter et 13.] 


M. Francis Leenhardt, rauporteur général de la commission 
des Jinances. Je demande ja parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'article 12 bis, que l’Assemblée 
vient de voter, assurant le financement de la proposition, la 
commission retire les articles 12 ter et 13 qui prévuyaient des 
modes de financement complémentaires et sont maintenani 


sans objet, 





Le financement de la réforme étant maintenant assuré, notre 
débat pourrait être assez bref, d'autant plus que nous avons 
tixé hier un plafond de recettes. 

A parlir de ce glalond, il est entendu que toute disposition 
qui se substituerait à une disposilion de la eunmmission des 
finances et qui entrainerait une dépense supplémentaire ou ne 
serait pas financee serait passible de l’article 48 du règlement. 

Seuls les amendements se subslituant au texte de la com- 
mission et n'avant em d'incidence financière pourraient être 
retenus par lAssembice. Je tiens à préciser ce point dès la 
reprise du débat. 

J'ajoute que nous avons étudié avec infiniment d'attention 
les priorités à accorder dans cette atténuation partielle de la 
misère des rentiers viagers. Je demande donc à l'Assemble 
de respecter les priorités que la commission des finances pro- 
pose à l’Assemblee, 

La commiss'on avait également retiré l’article 14, mais el'e 
le reprend, étant donné que le Gouvernement en a tenu compte 
dans le plafond qu'il a accepté. Il à trait, en effet, à la revi- 
sion du ea-lastre, 


Mme la présidente. Les articles 12 ter et 13 sont retirés. 


['Ulicle 14 ] 


Mme la présidente. « Art. 14 — Il est ouvert au ministre des 
affaires économiques et financières en addition aux crédits 
accordés pour 1957 au budget des finances et affaires écono- 
miques IL — Services financiers) des crédits supplémentaires 
s'élevant à la somme totale de 500 millions de francs applicaples 
au titre If « Moyens des services ». 


« Ces crédits se réparussent comme suit: 


« Chap. 31-55. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de 
POP hssocséénrétnsscs déinesesnreesgne .. 430.000.009 F. 

« Chap. 54-53. — Réforme fiscale. — Revi- 


sion des évaluat ons cadas'rales des popriétés 
bâties et non bâties. — Dépenses de maté- 
M droites set etai deu ssesdeses «... 70.000.000 F. » 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Elant dmné le mode de financement 
qui à élte relenu, nous considérons qu'il y aurait un véritable 
scanda'e — un de plus — à faire supporter par les fumeurs 
le coût de la réévaluation cadastrade. 

En commission comme en séance publique, nous avons 
entesulu des députés — particulièrement ceux qui siègent de 
ce côté de l'Assemblée il'orateur désigne la droite) — s'opposer 
au financement de la majoration des rentes viagères parce que 
— ils visaient notamment les dispositions relatives aux revenus 
ruraux — une seule catégorie de la population serait appelée 
à participer à ce financement. 

Nous leur disons maintenant, sans nous opposer à la néces- 
saire réévaluation Ccadastraie, qu'il serait tout de même scan- 
daleux d'en faire supporter les frais aux fumeurs. 

‘rélever sur les fumeurs 500 millions pour les affecter à la 
réévalualion cadastrale témoigne peut-être d'une nouvelle orien- 
tation de la politique agricole et de la politique financière du 
Gouvernement, mais c'est une orientation que nous n'accep- 
tons pas, et c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de 
repousser l’article 14. 

I semble normal que l'Etat assume cette charge, sur l'initia- 
tive mème de M. le <ecrétaire d'Etat au budget qui attend 
certainement de la réévaluation cadastrale des rentrées fiscales 
plus élevées. 

En aucun cas, pour notre part, nous n'accepterons qu'elle 
se fasse aux dépens des fumeurs. 


M. René Lamps. D'autant plus qu'elle n'a rien à voir avec 
les rentiers viagers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas la 
méme conception du scandale que M. Tourtaud. 


M. René Lamps. Nous nous en doulions, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, lorsque hier nous 
avons fixé à 3.150 millions le plafond des recettes, ce p'afonil 
a élé déterminé en considération du rapport de la comimiss:on 
des finances qui comprenait cette dépense, et de plusieurs côtes 
de l'Assemblée on à bien dit que ce plafond couvrait d'une 
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part la dépense de 4.650 millions nécessitée par la revalori- 
sation des rentes viagères et les 300 millions que coûtera la 
revision du cadastre. 

Un accord est done déjà intervenu au sein de l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Xisse, 


M. Robert Nisse. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai souvent 
demandé qu'un procède à la réévaluation du revenu cadas- 
tral qui, tel qu'il est établi maintenant, défavorise un certara 
nombre de départements, dont le département du Nord. 

Mais j'ai demandé avec plus d'insistance encore que soient 
modifiées les bases sur lesquelles est établi ce revenu cadas- 
tral. 

Vous vous souvenez cerlainement, mes chers collègues, que 
par arrêté du 15 avril 1955, il y aura donc bientôt deux ans, 
a été constituée à la présidence du conseil une commission 
chargée de procéder à l'étude du mode de détermination du 
revenu cadastral et de formuler des conclusions eur les dis- 
positions à prendre en vue d'améliorer la situalion actuelle. 


Le 8 décembre dernier, lors de la discussion de la loi de 
finances, j'avais déposé un amendement tendant à ce que le 
Gouvernement dépose un projet de loi portant revision du 
mode de détermination du revenu cadastral. 

Le Gouvernement m'avait alors opposé l'article 68 du règle- 
ment, bien que M. Ramadier eût reconnu la nécessité d'une 
nouvelle loi pour établir sur des bases nouvelles le revenu 
cadastral. 

Je tiens à indiquer une fois de plus que j'insiste pour que 
la revision du revenu cadastral soit entreprise le plus rapide- 
tuent possible, mais qu’elle ne pourra cependant l'être que 
lorsque seront fixées les nouvelles bises sur lesquelles il sera 
calculé. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. IL est exact que, dans son rapport 
primitif, la commission des finances avait doté de 500 millons 
de franes la revision accélérée du cadastre; mais la proposition 
de loi comportait alors un aticle 12 qui finançait cette revision 
par la suppression des exonérations sur le revenu des pro- 
prietés rurales. 

Par contre. dans son rapport supplémentaire développé hier, 
la commission des finances à abandonné ce financement de 
Wu millions. Dans ces conditions, elle laisse l'Assemblée juge. 


Mme la présidente, La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, La précision que vient d'apporter M. le 
repporteur général me permettra d’être bref. 

En effet, lorsque ce crédit de 50 millions avait été prévu 
pour hâter la revision des évaluations cadastrales, son mode de 
linancement avait été déterminé par une d@isposition frappant 
les revenus ruraux. C'était, en somme, pour faciliter cette 
opération et pour faire « avaler la pilule » aux agriculteurs 
que l’on avait promis à ces derniers une réévaluation accé- 
lcrée du cadastre. 

Or, cette disposition n'a maintenant plus aucun rapport avec 
la revalorisation des rentes viagêres, et nous nous opposons 
à son maintien puisque c'est, en définitive, l'augmentation du 
prix du tabac qui permettrait de la financer. 

Je ne veux pas revenir sur un débat qui a eu lieu, mais 
si le vote que nous allons émettre vous dispense, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, d'affecter 500 millions à la revision 
des évaluations cadastrales, vous serez, alors, d'autant plus à 
l'aise pour exonérer de la majoration envisagée le tabac ordi- 
naire — les gauloises bleues et le paquet de gris — et pour 
appliquer cette augmentition aux autres présentations, notam- 
ment aux tabacs de luxe. 

Nous avons seulement fixé un plafond sur lequel vous pré- 
levez 500 millions de francs, car je suis en partie d'accord sur 
les observations formulées par notre collègue, M. Nisse, qui 
vient de solliciter du Gouvernement que cette réévaluation du 
cadastre ne soit accélérée que lorsque nous en aurons déter- 
luiné l'application. 

Alors, vous pourrez, n'ayant pas à dépenser ces 500 millions 
qui ne seraient plus affectés à la réévaluation cadastrale, exo- 


herer de la majoration — c'est la demande que je vous pré- 
sente à nouveau — le tabac ordinaire, le gris et les gauloises 


bleues, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1! semble que l’Assemblée 
Veuille rejeter une dépense et que, d'après M. Tourtaud, elle 








n'ait pas l'intention d'ajouter d'autres dépenses, du moins en 
ce qui le concerne personnellement, à celle de 4.60 millions 
de francs figurant dans le rapport de la commission des 
linances. 

J'ai l'intention d'opposer l'artcle 48 du règlement à loutes 
les augmentations de dépenses qui me seront présentées qur 
rapport à chacun des articles du texte de la commission. 

Par conséquent, si vous n'adoptez pas l'article 14, le plafond 
sera bien de 5.150 millions de francs, mais les dépenses ne 
seront que de 4.650 miilions de francs. 


M. Auguste Tourtaud. Exonérerez-vous le tabac ordinaire ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne sais pas encore sl 
j'exonérerai le tabac ordinaire, Mais si Je n'ai besoin que ue 
4.650 millions de francs, je me limiterart à ce chiffre. 

Vous savez que nous ne sommes généralement pas d'accord 
avec l'Assemblée en matière d'impôts. 

Lorsque nous lui en demandons, elle a tendance à nous Îles 
refuser et lorsqu'elle nous en «ffre nous ne les trouvons pas 
toujours bons. (Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Frédéric-Dupont. We: chers collègues, il est assez curieux 
qu'une disposition relative au cadastre figure dans une loi 
sur les rentes viagères et que le financement de cette disposi- 
tion soit supporté par les fumeurs. 

Cela prouve un manque de logique et d'oœdre. 

Vous savez qu'à l'origine cetle disposition était une contre- 
partie proposée par noke collègue Paquet à la commission des 
finances à la charge supplémentaire imposée aux revenus agri- 
coles, Mais puisque nous les avons dispensés de cette charge, 
il n'y a plus lieu de maintenir la disposition relative à la rev.- 
sion accélérée du cadastre, 

J'aurais souhaité, après avoir laissé tenter sa chance à la 
proposition de nos collègues communistes, -que l'on alfectat 
ces %X) millions à une revalorisation plus firte des rentes 
viagères — de l'ordre de 8 p. 100 — car celle de 5 p. 100 que 
nous envisageons aujourd'hui est bien minime, reconnaissez-le, 
monsieur Je secrétaire d'Etat, je dirai même presque pitoyable, 


M. Auguste Tourtaud .C'est aussi notre intention, 


M. Frédéric-Dupont. Cette augmentation ne vous coûlerait 
pas un centime, monsieur le secrétaire d'Etat, et Je ne crois 
pas que vous puissiez lui opposer l'article 10 du décret orga- 
nique. Dans le cadre des dépenses que nous avons fixées hier, 
le crédit destiné à la revision du cadastre serait affecté à l'auys- 
mentation des rentes viagères, Le total de Ja dépense n'étant 
pas modifie, vous ne pourriez invoquer l'article 10. 

IL appartient à l'assemblée, dans le cadre des décisions prises 
hier et du financement obtenu par l'augmentation du prix du 
tabac, de fixer la répartition de ces sommes. 

Dans ces conditions, je me réserve, si la proposition de nos 
collègues communistes tendant à rejeter l'article 14 n'est pas 
adoptée, de déposer un amendement tendant à affecter «es 
900 millions à l'augmentation de 5 à 7,5 p. 100 des rentes 
viascres, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Frédéric Dupont à pir'ai- 
tement raison: Je ne peux opposer l'article 10 du décret orga- 
nique, mais je peux toujours opposer l'article 48 du réglement 
à toute dépense supplémentaire à celles prévues par le texte 
de la commission et Je ne manquerai pas de le faire, 

Je considère au surplus — je suis peut être le seul dans 
celte Asseinblée 


Plusieurs voix à droite. Pas du tout. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. ... que lorsqu'on avait arrttt 
le chiffre de 5.150 millions, 4.650 millions étaient prévus pour 


la revalorisation des rentes viagèr( et 2500 millions pour la révi- 
sion du cadastre. 


Plusieurs voix à droite. Vous avez raison. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Si je suis le seul à l'avoir 
compris, Je le regrette, Car Je suis alors encore noise comhre. 


hensif que Je ne le CTOYAs, Il s'agit de savoir si l'on peut 
conclure avec l'Assemblée un gentlemen's agreement! 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourtaud, 
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M. Auguste Tourtaud. Je précise notre position. Nous n'avons 
pas déposé d'amendement, mais simplement demandé que 
l'Assemblée repousse l'article 14. 

I est bien entendu que, cet article étant supprimé, Îles 
500 millions ainsi dégagés pourraient étre affectés à la reva- 
Jorisation des rentes viagires. 


M. Frédéric-Dupont. D'accord, 


M. Auguste Tourtaud. Mais il faut commencer par repousser 
l'article 14 qui ouvre un crédit de 00 millions pour une revi- 
sion cadastraie devenue hors de sujet. 


M. Jean-Moreau. Très bien ! 
M. Auguste Joubert. Il fallait s'en apercevoir hier! 
Mme la présidente. La paro!e est M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenharèt, rapporteur général. Je ne suis pas sus- 
pect de manquer de compréhension à l'égard des rentiers via- 
pers puisque je m'acharre, depuis plusieurs mois, à faire abou- 
Ur ce texte, 

Je dois reconnaitre que l'interpréution de M. le secrétaire 
d'Etat au budget est irréfutable. C'est une question d'entente 
entre nous. lier, un contrat a été passé. Nous avons envisagé 
un plafond de 5.150 millions, dans le cas où l'article 14 serait 
retenu. I et bien évident que s'il est rejeté, le p'afond retombe 
à 4.60 millions, 


Nous ne pouvons donc jouer sur cette disposition. 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14. 


' 


M. René Lamgs. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis eaisie d'une demande de scrutin. 
Le <crutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?… 


Le serulin est clos. 
(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrulin : 


DONS OS ONE sono cossatusesess: 076 
DONNE MODS cosmos sests ss « 29 
Pour l'adoption ......... ee 22 
CRD ss ctoiioititiase «e O6 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'article 13 est réservé jusqu'au vote des articles {97 à 11 
qui ont éié précédemment réservés et à la discussion desquels 
Lous arr,vVons Iainienant. 


Tune Le 


Majoration des rentes viagères constituées auprès de la caise2 
nalionale d'assurance sur la vie, des caisses autonomes 
mulualistes et des compagnies d'aSsuran£te-vie, 


n° 4s-7:7 du 4 mai 1%4S modifice par Ja loi n° 53-300 du 
J avril 1953 est à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal à 1.:00 p. 100 de Ja 
rente actuelle pour celes qui ont été constituées avant Je 
{er août 1914, à 7N7,5 p. 100 pour celles qui ont été constituées 
entre Je 1* août 1914 et le 1* septembre 1940, à 525 p. 100 pour 
celles qui ont été constituées entre le 1% septembre 1940 et je 
1°" seplembre 1954, à 262,5 p. 100 pour celles qui ont été cons- 
lituces entre le 1% septembre 1944 et le 1° janvier 1946 et à 
105 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1" jan- 
vier 1946 et le 1% janvier 1949, à condition: ».… 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°”. \ 


« Art. fo — Le premier a!linta de l]l'article 2 de Ja Jai 


} 
1 
pl 


{L'article 1", mis aux voir, est adopté.) 





« Art. 2. — Les neufs premiers alinéas de l'article 2 de là 
loi n° 49-1098 du 2 août 1949 modifiée par la loi n° 53-300 du 
9 avril 1953 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le montant de la majoration est égal à 1.500 p. 100 de 
rente stipulée au contrat: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été con 
tuées avant le 1% août 1914; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou là 
lotalité des primes périodiques a été versée avant cetie date. 

« La majoration est de 787,5 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
jer août 1914 et le 1 sepltemire 19%:0; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
lotalité des primes a été versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 525 p. 100: 

« 1° Pour les rentes vagères immédiales constituées entre 
le 1** septembre 140 et le 1 septembre 1944; 

_2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la tola- 
lité des primes a été versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 202,5 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre 
le 1* septembre 1944 et le 1" janvier 1946; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
totaiité des primes a été versée au cours de la même période, 

« La majoration est Je 105 p. 100: 

« lo Pour les rentes viagères immédiates constituées entre 
le i** janvier 1916 et le 1* janvier 1949; 

2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
tutalilé des primes a été versée au cours de la mêine période. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 3 de Ja loi n° 49-1098 
du 2? août 1949 modifiée par La loi n° 53-300 du 9 avril 1953 est 
à nouvean modifié comme suil: 

« En cas de rentes différées. que les contrats aient été grou- 
pés ou non, si une partie seulement des primes a été versée, 
soit antérieurement au 1% août 1914, soit entre cetle date et 
le 1° septembre 1940, soit entre le 1% septembre 1940 et le 
{er sep'embre 1944, sait entre le 1* septembre 1944 et le 1 jan- 
vie: 1956, soit entre le 1*% janvier 1916 et le 1% janvier 1949, 
les majorations fixées par l'article 2 s'appliquent à la fraction 
de Ja rente correspondant à la prime payée au cours de ch1- 

cune de ces périodes. Celte fraction est déterminée à proportion 
dn nombre de primes ainsi payées par rapport au nombre de 
primes stipulées. » — (Adopté.) 


LAprès l'article 3.] 


Mme la présidente. M. Halbout à présenté, au nom de la 
commission de la justice et de législation saisie pour avis, un 
amendement n° 6 tendant, après l'article 3, à insérer le nouvel 
article suivant: 

« Il est ajouté à l’article 1% de la loi n° 51-695 du 25 mat 1921 
l'alinéa suivant: 

« Sont majorées dans les mêmes conditions les rentes servies: 

« 1° En réparation d'un accident par les compagnies d’assu- 
rances ace dents à leurs propres assurés en vertu d'un contrat 
d'assurance individuelle. Sont assimilés aux contrats d'assu- 
rance individuelle les contrats garantissant les accidents du tra- 
vail agricoles. lorsque l'assuré n'avait pas adhéré, antérieure- 
ment à l'accident ouvrant droit à la rente, à la législation sur 
les accidents du travail; 

« 2° En vertu de contrats d'assurance-groupe invalidité sous- 
crits auprès des compagnies d'assurances par des employeurs 
en faveur de leurs agents qui étaient avant 1947 exclus des 
assurances sociales en raison de leur rémunération supérieure 
au plafond limite d'assujeltissement, » 

La parole est à M. Ialbout, rapporteur pour avis. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. La commission d'°s 
finances, par la voix de son distingué rapporteur général, 
M. Lecnhardt, a proposé de faire un effort particulier en faveur 
de certaines catégories de rentiers viagers qu'une législation 
incomplète avait laissés, jusqu'à présent, dans une situation 
défavorisée. Il s'agissait des anciens employés des granus 
magasins, des maisons d'éditions, et de la métallurgie. 

Les amendements que j'ai à vous proposer au nom de la 
commission de la justice procèdent du même esprit avec celte 
différence que, dans la pensée de leurs auteurs, il n'en résulte 
pas une charge pour Je budget, mais que la majoration pro- 
posée est supporte par les débirentiers. 

Le premier de ces amendements, l'amendement n° 6, résulte 
d'une proposition de noire collègue M. Gabelle prévoyant là 
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majoration de certaines rentes accident dont j'ai parlé dans 
on rapport pour avis au cours de la séance du 20 février. 

Les majorations sont proposées pour deux catégories de ren- 
tivrs viagers. Premièrement, pour les rentes servies en rcpara- 
huon d'un accident par les compagnies d'assurances accidents à 
leurs propres assurés en vertu d'un contrat d'assurance indi- 
siluelle. 

Je ne reprendrai pas mon gars je dirai simplement que la 
Jui du 2 août 1949 a accordé le bénétice des majorations aux 

Lrentiers des compagnies d'assurances-vie. 1] n'y à pas de 
run majeure pour refuser celle majoration aux crédirentiers 

; compagnies d’assurances accidents. 

L'amendement exclut, de ce groupe de majorations, les ren- 
tes accidents servies à des exploitants agricoles qui n'avaient 
pas adhéré à la législation sur les accidents du travail. 

Cela me conduit à ajouter une précision à mon rapport en 
reprenant les termes de la loi du 15 décembre 1922, étendant 
aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du 
travail. 

L'article 4 de la loi du 15 décembre 1922 prévoyait que les 
exploitants eux-mêmes, bien que non formellement assujettis, 
vouraient contracter des assurances dans le cadre de la légis- 
lation sur les accidents du travail. 

S'ils l'ont fait, ils bénéficient donc de la majoration de la 
reute accident du travail. 

S'ils ne l'ont pas fait — et liberté entière leur était laissée 
-— leur rente accident n'a été jusqu'à maintenant l'objet 
d'aucune majoration. 

c'est pourquoi l'alinéa 1 de l'amendement que je propose, 
au nom de la commission de la justice et de législation, me 
pirait conforme à la plus stricte équité. 

Il en est de même, en second lieu, pour les rentes servies en 
vertu de contrats d'assurance groupe invalidité, souscrilts par 
des employeurs en faveur de leurs agents qui, avant 1247, 
h'etaient pas assujettis à la sécurité sociale. 

Comme je l'ai indiqué dans mon rapport, il est loisible de 
penser que ces majorations pourraient être supportées par les 
compagnies d'assurances, mais on m'a fait remarquer que le 
texte entrait dans le cadre de la loi du 24 mai 1951 dont l'arti- 
cle 3 prévoit précisément le financement à l'aide du fonds de 
majoration, alimenté en partie par l'Etat. 

Pour que mon amendement soit recevable et qu’on ne puisse 
Hi opposer aucune irrecevabiiité constitutionnelle, j'aurais dû 
indiquer que l'article 3 n’est pas applicable à cet amendement 
el, par conséquent, que ce financement doit être assuré direc- 
tement par les débirentiers. 

Sous réserve de ces observalions, je vous demande, mes chers 
collègues, de bien vouloir examiner favorablement cet amen- 
dement et, éventuellement, le prendre en considération. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement tel qu'il se 
presente tombe sous le coup de l’article 43 du règlement que 
jui l'intention d’opposer, mais, au préalable, je peux donner 
à l'Assemblée queiques explications complémentaires. 

La majoration des rentes individuelles accidents est deman- 
dée en raison de l'identité de nature entre les contrats d'assu- 
rance-vie. 

Or, du point de vue technique, ces deux catégories d'assu- 
rinces sont de nature différente, L'assurance-vie comporte la 
cantalisation des primes en une réserve mathématique et ce 
sont les propres reversements de l'assuré qui constituent la 
lance individuelle accidents et les contrats d’'assurance-vie. 

Au contraire, en matière d'assurance-accident, il ne s'agit 
pas d'une opération d'épargne. Aucune individualisation des 
versements de l'assuré ne peut être effectute. De la sorte, 
Je tilulaire d’une rente individuelle accidents bénéficie davan- 
age d’un apport de prévoyance collective que de son propre 
apport. 

Par suite, à l’encontre de l'opinion formulée par M. Halhout, 
il s'agirait d'étendre le régime des majorations à une nou- 
Yelle catégorie d'intéressés et non pas simp:ement d'étendre 
la loi du 24 mai 1951 qui a été citée. 

M. Halbout semble considérer que les majorations de rente 
pourraient être mises à la charge des compagnies d'assurances, 
ais les compagnies d'assurances contre les accidents — Ja 
llupart, du reste, sont nationalisées — sont celles dont la 
situation financière est, à l'heure actuelle, la plus préoccupante. 

C'est d'ailleurs pour des considérations tenant aux possihi- 
lités financières des compagnies que les lois de majorations 
antérieures ont, toutes, mis le financement des majorations 
qu'elles édictaient à la charge de fonds alimentés presque 











exclusivement par une surlaxe sur les primes des nouveaux 
assurés et par des dotations budgétaires. 

Le financement a ainsi été effectué dans le rapport 
quarts un quart. H est, d'ailleurs, à noter qu'une contribution 
sur les primes d'assurances accidents ne pourrait ètre percue 
qu'en modifiant le paragraphe 1% de l'article 3 de la loi uu 
24 mai 1951 modifiée par celle du 9 avril 1953 puisque ce para- 
graphe ne vise que les contrats de responsaluhité civile acci- 
dents. 

Or, ii ne 
seraient jimputées 


trois 


serait pas sans danger que le fonds sur lequel 
Le nouvelles Ina Jora! ou’1s propost es soil 
alimenté au moven d'une surtaxe sur Îles Nouveaux, 

En effet, la plupart des contrats d'assurance individuelle 
accidents prévoient non pas le payement d'une rente mais 
celui d'un capital. 

Il serait inéquitable de faire peser pour partie l'alimentat on 
du fonds sur des assurés qui ne seraient pas, dans l'avenr, 
susceptibles de bénéficier des majorations. 

Le montant total des charges en capital résultant du texte 
de la proposition de loi défendu par M. Halbout peut être évalué 
à 180 millions en ce qui concerne les majorations des rentes 
individuelles et à 2:20 millions pour les rentes groupe, soit un 
total de 430 mill'ons. En l'état des textes, il en résulterait dire:- 
tement pour l'Etat une charge de 100 millions, 


Mme la présidente. 


M. Paul Reynaud, président de la 
est applicable. 


Mme la présidente. L'amendement n° G de M. Halbout et done 
disjoint. 

MM. Noël Barrot et Halbont ont déposé un amendement n° 16 
tendant à insérer, après l'article 3, le nouvel article suivant: 

« Il est inséré après le deuxième alinéa de l'article 7 de la 
loi n° 49-1098 d'u 2 août 1919, modiliée, un troisième alinca 
ainsi Conçu : 

« Sont considérées comme constituées à la date du contrat ini- 
lial, les rentes viagères provenant de la conversion d'un capi- 
tal différé à son échéance, lorsque celte convers:on résuite d'un 
droit d'option exercé par le bénéficiaire conformément aux sii- 
pulations du contrat. » 

La parole est à M. Halbout, 


M, Emile Haïbout. Cet amendement vise à réformer 
interprétation particulièrement choquante de Ja lot. 

Certaines personnes ont versé des fonds à diverses échéances 
en vue de se coustituer un capilal ou une rente, Or, pour la 
détermination de la revalorisation éventuelle de Ja rente, 11 
n'est pas tenu compte de la date des versements; seule comp'e 
la date de la demande de conversion du capilal en rente, 

C'est ainsi que pour d?s versements antérieurs à 1919, si en 
1951 ou 1952 l'option entre capital et rente à été demandée 
par le crédirenlier, c'est à celte époque que l'on se réfère pour 
calculer Ja rente. 

C'est pour remédier à cette inju-tice que j'ai déposé vn 
amendement interprétatif, le pense qu'il ne met pas en danger 
les finances publiques. 


aussur vs 


Quel est l'avis de la commission ? 


L'article 489 


COMMUSSION., 


ur@ 


Mme la Présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Eiat au budget. L'intervention de M. I1- 
bout a dà convaincre l'Assemblée de la complexité du pro- 
blème. Sans reprendre l'argumentation de l'auteur de l'amen- 
dement, je dirai que le texte qu'il propose se traduit par ure 
dépense supplémentaire à la charge du budget; elle a été 
chiffrée par mes services à plusieurs centaines de millions. 

Dans ces conditions — je m'en excuse — je suis encore obligé 
d'invoquer l'article 48 du règlement. 


Mme la présidente, Quel e:t l'avis de Ja 
M. le président de la commission. L'art cle 4% 


Mme la nrésidente. En conséquence, l'amendement n° 16 de 
MM. Noël Barrot et halbout est disjoint, 


comtmission ? 


est applicable. 


Mme la présidente. « Art. 4. — Jes trois premiers alintse 
de l'article 2 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 modifite par 
la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 sont remplacés par les d'spo- 
sitions suivantes: 

« La majoration est de 1.500 p. 100 du montant de la rente 
ou de la pension originaire si la date de la convention ou de 
. + sait judiciaire qui l'a allouée est antérieure au 17 août 
V1, 
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« La majoration est de 787,5 p. 100 si la date de la conven- 
lon ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 juillet 
1914 et anterieure au 1* septembre 1940, 

« La majoration est de 525 p. 100 si la date de la convention 
on d2 la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1940 
et antérieure au 1% seplemire 1944. 

« La majoration est de 262,35 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1944 
et antérieure au {® janvier 1946 

« La majoration est de 105 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 
1945 et antérieure au {1% janvier 1949. » 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vuix l'article 4, 

(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 


« Art. 3, Des décrets pris en application de l'article 6 de 
la loi n° 49-1098 du 2 août 1959 modifiée par la loi n° 33-300 
du 9 avril 1953 et de l'article 3 de la loi n° 51-695 du 24 mai 
191 modifiée par la loi n° 53-309 du 9 avril 1953 fixeront la 
répartition entre l'Etat, les compagnies d'assurances et Îles 
assurés, des majorations servies par les compagnies d'assu- 
ranres, en application des lois susvisées du 2 août 1949 et du 
21 lai 1951 modifiées par | présente loi. » — (Adopté.) 


TiTre I 
lajoration des rentes viagères constituées entre particuliers. 


« Art, 6, Les cinq derniers alinéas de l'article 1* de Ja Joi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée par la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 sont modiliés comme suit : 

« Le montant de la majoration est égal: 

« à 1.500 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont 
pris naissance avant le 1 août 1914; 

«e à 787,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 
le 1% août 1914 et le 1* septembre 194; 

« à 525 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre Je 
1 septembre 1940 et le 1* septembre 1944; 

« à 262,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 
le 1% septembre 1944 et le 1° janvier 1946: 

à 10 p 100 pour celles qui ont pris naissance entre 
le 1% janvier 1946 et le 1* janvier 1949, » — (Adopté.) 


[ \près l'article 6.] 


Mme la présidente. M. Il:lbout, au nom de la commission 
de la justice et de législation saisie pour avis, a déposé un 
amendement n° 7 rectifié tendant à insérer, après l’article 6, 
le nouvel article suivant : 

« 11 est ajouté à l'artele 2 de la loi n° 49-120 du 25 mars 
19%49 moditié, l'alinéa suivant : 

« La majoration sera également exigible immédiatement et 
de plein droit si le sinistré n'ayant pas entrepris la reconstrue- 
lion de son immeuble, perçoit l'indemnité d'éviction. Si le 
débirentier se prévaut des Gispositions du premier alinéa du 
présent article, le montant de l'indemnité d'évietion servira de 
base à la détermination de la plus-value arquise par le bien 
entre ses mains, » 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout, rapporteur pour avis. Cet amendement 
vise le cas de crédirentiers avant vendu un immeuble qui a été 
ensuite sinistré, 

Actuellement, le débirentier qui perçoit une indemnité d'évic- 
tion n'est pas obligé de servir au crédirentier la rente viagère. 
C'est pour combler cette lacune de la législation que je propose 
une disposition particulière. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement ne coûte 
rien au secrétaire d'Etat au budget: il donne donc son accord. 
An demeurant, M. le garde des sceaux estime que c'est là 


une | disposition, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne s'oppose pas à 
l'adoption le l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande plns la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amen ‘ement n° 7 rectifié de M. Halbout. 


(Z'am lement, mis aux voir, est adopté.) 





Mme la présidente. M. Halbout, au nom de la commission de 
la jnstice et de iégislation saisie pour avis, a présenté un amen. 
dement n° 8 :ectifié tendant à insérer, après l’artiele 6, le nou- 
vel article suivant : 

« Les dispositions de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1919 
modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles constituées 
entre particuliers antérieuremgnt au 1° janvier 1949. 

« Le capital correspondant à la rente en perpétuel postérien. 
rement au 1% janvier 1957 sera calculé, nonobstant toutes 
clauses ou conventions contraires, en tenant compte de la majo 
ration dont cette rente a bénéficié ou aurait dû bénéficier en 
vertu du présent article. » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Cet amendement 
reprend le texte d'une proposition de loi de MM. Panier, Naudet, 
de Lipkowski, de Bailliencourt, Leclereqg, Herou, André Hugues 
et Rolland, qui vise à étendre aux rentes perpétuelles ins- 
tituées entre particuliers les dispositions de la loi du 25 mars 
1949 modifiée. 

Je ne reprendrai pas les termes du rapport que j'ai déposé 
sur cette proposition. Je pense que ce texte ne soulève aucune 
difficulté et ne crée aucune charge pour le Trésor. Les rentes 
perpétuelles dont il s’agit ne sont d ailleurs constituées qu'en 
aliénation de biens immobiliers. Par conséquent, il n'y a pas 
de transfert de biens directement non mobiliers, 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Malgré les nombreuses et 
sympathiques signatures dont est assortie la praposition de Joi 
que reprend M. Habbout sous forme d'amendeimnent, je ne suis 
guère Éverstls à ce texte. Néanmoins, les raisons que je puis 
donner ne me permettent pas d'invoquer une disposition régle- 
mentaire. 

Sans doute s'agit-il, en l'occurrence, de cas fort limités, mais 
cette tendance à la revalorisation générale des capitaux me 
paraît excessive. Je serais certainement obligé de m y opposr 
si elle devait s'appliquer aux rentes sur l'Etat. 

Cet argument, je le sais, lorsque je l'expose, ne rencontre pas 
un grand succès, mais je dois avouer qu'en l'espèce, bien 
qu'hostile à l'amendement, je ne puis lui opposer une dispos: 
tion réglementaire. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapgorteur général. La commission laisse l'Assemblée 
juge. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parol 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 rectifié de M. Halbout, 


n ? 
ET 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Les actions ouvertes par :°5 
lois susvisées du 25 mars 1949 et du 22 juillet 1952 et qui 
devaient ètre formées dans l'année de leur promulgation pour- 
ront être intentées pendant un an à dater de la promulgation de 
la présente loi ». 

M. Halbout a déposé, au nom de la commission de la jushce 
et de législation saisie pour avis, un amendement n° 29 tendant 
à compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« La preuve à charge du demandeur se fera par expertise, 
conformément aux dispositions des articles 302 et suivants (1 
code de procédure civile. Cette expertise devra être ordonnée 
dans tous les cas, les demandes antérieures non suivies d ca mA 
tise pouvant être renouvelées, même si elles ont fait l'objet 
d'une action précédemment introduite dans les délais légaux. ” 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. L'article 7 ouvre un 
nouveau délai pour les crédirenters et les débirentiers à comp 
ter de la promulgation du présent texte. La commission de la 
justice, préoccupte par les difficultés rencontrées par les cr'ur 
rentiers ou les débirentiers, suivant les cas, pour oblenir ga 
de cause, m'a chargé de présenter l'amendement dont M. !£ 
président vient de donner lecture. 

L'expertise dont il s’agit est faite à la diligence des tribunaux 
et dans le cas de difficultés entre débirentiers et crédirenti®ts. 

Certains rentiers-viagers, n'ayant pu obtenir que leur cas fn! 
réglé par l'expertise, se sont vu refuser les majorations. t M 
donc uniquement dans le dessein de venir en aide aux 1" 
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ressés que nous demandons à leur profit, en même temps que 
le maintien du droit de présenter une nouvelle demande, Ja 
faculté de faire procéder à une expertise. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
pudget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement va exacte- 
ment à l'encontre de l'objet que lui assigne son auteur. En 
effet, les débirentiers ont toujours le droit de demander une 
expertise ;  … conséquent, ils peuvent en user chaque fois 
quils le désirent. Si l'amendement est adopté, l'expertise 
viendra obligatoire, ce qui entraînera des frais supplémen- 
ires pour les débirentiers. La disposition proposée est peut- 
tre intéressante pour les experts, elle l’est moins pour les 
debirentiers. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission s'oppose à l'amen- 
dement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Halbout, 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


d 
L 
i 


Mme la présidente. Personne ne demaixdle plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7. 


L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 8 et 9.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 8: 


Trrre I 


Majoration des rentes viagères 
de la Caisse autonome d'amortissement. 


« Art. 8. — Les taux des majorations prévues aux articles 
$, 0, {1 et 12 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 modifiée par le 
décret n° 54-4270 du 23 décembre 1954 sont remplacés, à comp- 
ter dn 1 janvier 1957, par les taux suivants: 

art. 8: 288,75 p. 100; 

«— art, 9: vingt et une fois; 

« — art, 11: 341,25 p. 100; 

# « — art. 12: 288,75 p. 100. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

Art, 9. — A partir de la même date, l’article 14 de la loi 
susvisée du 4 mai 1948 modifiée par le décret du 23 décembre 
{11 est à nouveau modifié comme suit : 

«“ Le montant des majorations prévues aux articles 8, 9 et 
{! ci-dessus ne pourra excéder 47.500 francs pour un même 
ttulaire de rentes viagères. 

‘ En aucun cas le montant des majorations ajouté à l’en- 
semble des rentes émises par la Caisse d'amortissement au 
protit d'un même rentier viager ne pourra former un total 
supérieur à 285.000 francs. » — (Adapté.) 


[Article 10.] 
Mme la présidente. Je donne le’ture de l'article 10: 
Tire IV 
Majorations intéressant certaines caisses de retraites. 


‘ Art. 10. — Les retraites d'un montant non variable consti- 
luves auprès des caisses de retraite ou de prévoyances créées 
par des établissements privés ou des sociétés nationales au 
bénétice de leurs salariés seront majorées dans les mêmes 
conditions et selon les mêmes pourcentages que les rentes via- 
gcres visées à l’article 7, deuxième alinéa, de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953. 

La date retenue pour l'application des pourcentages de 
Mijorations sera celle du versement des cotisations ou de l'évé- 
Lecnent pris en considération pour le calcul de la retraite. 

« Ces majorations, dont la charge incombera au budget de 
l'Etat, ne seront versées par la caisse des dépôts et consigna- 
Lons que dans la mesure où les retraités: ne sont pas dé à 
appelés à bénéficier, en dehors des prestations obligatoires de 
\icillesse prévues par la législation de la sécurité sociale, 
d'avantages s’ajoutant aux obligations nominales originelles des 





caisses de retraite. Celles-ci devront fournir à cet égard à la 
caisse nationale d'assurances sur la vie tous les éléments néces- 
saires à la liquidation des majorations. 

« Les nes du présent article prendront effet du 
{# janvier 1957 pour les retraites transférées à la caisse natio- 
nale avant le 1% janvier 1958, à la date de la prise en charge 
pour les retraites transférées après le 31 décembre 1957. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale fixera les conditions 
d'application du présent article et précisera notamment les 
modalités selon lesquelles ses dispositions se substitueront 
à celles prévues par l'article 12 de la loi n° 53-%X0 du 
9 avril 1953. » 

MM. Pelleray et Frédéric-Dupont ont déposé un amendement 
n° 19 rectiflé tendant à insérer, avant le dernier alinéa de cet 
article, le nouvel alméa suivant: 

« Les statuts des caisses, les conventions passées entre les 
retraités et les caisses ou les établissements employeurs, ne 
peuvent avoir pour eflet de compenser à des laux inférieurs à 
ceux résullant du présent article Ja revalorisation globale dont 
les intéressés sont susceptibles de bénéficier en vertu, tant des 
dispositions des alinéas ci-dessus, que des conventions sus- 
visces. » 

La parole est à M. Fredéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Certaines caisses de retraites et de prés 
voyance où certains employeurs ont parfois revisé volontaire- 
ment les rentes qu'ils servaient, Mais en vertu de clauses 
révues dans le statut des caisses ou d'accords passés dans 
“ cadre des conventions collectives, les revisions ultérieures 
decidées par la loi bénéficient aux caisses et non aux assurés, 

Lorsque, du fait de ces revisions, les rentes atteignent ou 
dépassent les chiffres qui résulteront du présent texte, nous 
n'avons aucune objection à présenter. Mais dans le cas contraire, 
il serait anormal que les revisions votées profitent aux 
employeurs ou aux caisses et non aux rentiers viagers que nous 
voulons protéger. 

C'est pourquoi je propose cet amenJement, 


. 

Mme la présidente. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'avais pas tout d'abord 
mesuré la portée de l'amendement présenté, mais j'ai cru 
comprendre les explications de M. Frédéric-Dupont dont l'élo- 
quence m'a convaincu. (Sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission est favorable À 
l'amendement. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 19 reetifié de MM. Pelleray 
et Frédéric-Dupont. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 10 modifié par l'amendement n° 19 
rectifié de MM. Pelleray et Frédéric-Dupont. 


(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 

Mme la présidente. « Art. 11. — L'article 4 {er de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1959, modifiée et complétée par la loi 
n° 52-870 du 22 juillet 1952, est complété comme suit : 

« Les Caisses de retraite bénéficiaires de rentes Viagères dues 
par leurs membres en contrepartie d'une remise de sommes 
sont exclues de l'application de ce texte, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


{[Arli de 15.) 

Mme la présidente. l'appelle maintenant l'article 15, qui avait 
été précédemment reservé : 

« Art. 15. — Les dispositions de la présente loi, qui prendra 
effet du 1% janvier 1957, sont applicables à l'Algérie, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis auc voir, est adopté.) 
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EE ve 
PIVALORISATION DES RENTES VIACCRES 


Seconde délisération d'une proposition de loi, 


me la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre qu'en vertu de l'article 5S du règlement 
la commission des tinances demande une seconde délibération 
de l'ensemble de la proposition de Jai. 

Lile 

La commission ent 
conciusions ou est-clle 


est de droit. 


réunir avant de présenter ses 
imméd'atement ? 


LR. à 
nd-elle se 


prôle à rapporter 


M. Francis Leenhardt, rapporteur q'néral de la commission 
des finances. La commission est prèie à rapporter immédia- 


Li ment. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission propose d'apporter 
deux modifications au texte voté par l'Assemblée. 

La première consiste à supprimer l'article 12. résultant d'un 
anendemernt de M. de Sesmaisons, et majorant le prix des 
tabacs de luxe, Cette disposition. en effet, n'a plus d'objet 
puisque l'Assemblée a décidé ultérieurement de majorer le 
prix de l'ensemble des tübaes. 

la seconde modification tend à remplacer. dans l'article 
12 bus, à la suite du vote intervenu sur le plafond, le chiffre 
de: « 5.150 mmiiliuns » par le chiffre de: « 4.650 miliions ». 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous ne voudrions pas que la demande de 
seconde dé.ibération fût interprétée par le Gouvernement 
comme ne devant pas réserver un sort particulier aux tabacs 
de inxe, Si une telle interprétation devait découler de la pro- 
position de la commission, nous volerions contre. 
d'Etat 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire 


au budget, 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Elal au budget. La déclaration 
de la commission me parait une simple observation d'ordre. 

L'Assemblée a voté une disposition frappant les tabacs de 
luxe. Elle en à, ensuite, votée une autre à propos de laquelle 
chacun s'est expliqué. Il me semble, par conséquent, qu'en 
suivant la commission nous ne faisons que rétablir l'ordre. 


Mme la présidente. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée 
à staluer que sur les dispositions nouvelles proposées par ;a 
commission ou sur les modifications proposées, par la commis- 
sion où par voir d'amendement, aux textes précédemment 
adoptés par l'Assemblée. 

Ctrticle 12.1 

Mme la présidente. La commission propose de supprimer 
larüele 12 qui avait élé adoplé par l'Assemblée dans les termes 
suivants : 

« La couverture des dépnses résultant de l'application de 
la présente loi sera assurée par une majoralion du prix de 
vente des tabacs de luxe. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


lime la présidente. En conséquence, l'article 12 est supprimé. 


[Article 12 bis ] 
Mme la présidente. La comruission l'article 
1: bis, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 12 bus. —- La couverture des dépenses résullant de 
l'application de la gen loi sera assurée par une majoration 
du prix de vente des tabacs. 

« Un décret pris en conseil des ministres fixera le taux de 
celle-ci. 

« Le montant de la recette à attendre de l'application de la 
majoration prévue au premier ælinéa ne pourra pas dépasser 
la somme de 4.60 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12 bis, ainsi rédigé. 


propose, pour 


12 bis, ansi rédigé, mis aux voix, esl adopté.) 


(L'arti le 





— 


M. René Lamps. Nous confirmons le vote que nous avons émis 
lors de la preinitre délibération. 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de :oi: 

« Proposition de loi portant harmonisation de la législation 
relative aux rentes viagrres, amélioration des taux de ma:jo- 
ration appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cières. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble de la proposition de lei, la parole est à 
M. Caveux pour expliquer son vole. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, le texte que l’Assem- 
blce va voler et que le groupe du mouvement républicain 
popu:aire saiue comme une mesure de justice, n'apporte cepen- 
dant qu'une satisfaction partielle aux rentiers viagers. Je 
désire appeïer l'attention du Gouvernement et de M. le rappor- 
leur général sur un aspect de ce prob:ème dont on promet la 
solution depuis longtemps déjà et dont il appartiendrait à 
l'Assemblée, avec la bienveillance du Gouvernement, de se 
saisir dans un délai maintenant proche. 

A maintes reprises, le groupe du M. R. P. a appelé l'attention 
du Gouvernement sur l'injustice que constitue la législation 
actuelle en matière d'imposition des rentes viagères à capital 
aliéné, Les arrérages servis aux rentiers viagers correspondent 
non seulement au parement d'un intérêt mais aussi, pour une 
large part, à l’amort:ssement d'une fraction du capilal cédé. 
Celle dernière part ne devrait donc être imposée ni à Ja taxe 
proportionnelle, ni à la surtaxe progressive qui sont 
impôts sur je revenu. I est non moins regretlable que les 
majorations des rentes soient partiellement absorbées par le 
pré.cvement effectué au titre de l'impôt. 

Dès 1952, j'avais déposé une proposition de loi tendant À 
exonérer de l'impôt sur le revenu des peronnes physiques la 
frachon des arrérages d'une rente viagère qui correspond à un 
capital. Au cours des débats qui ont précédé le vote de la 
Li du 9 avril 1953, mon ami M. Gabelle et moi-même avions 
demandé au Gouvernement de prévoir, dans le projet d'aména- 
gements fiscaux qui devait être mis à l’étude, des dispositions 
nouvelles en faveur des rentiers viagers afin de faire dispa- 
raitre les anomalies du régime d'imposition actuel. 

En juin 1954, M. Gabelle, M. Dorev et Mme Lefebvre avaient 
déposé une proposition de loi aux termes de laquelle, | 


1 
es 


pour 1e 
calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques — 
taxe proportionnelle et surtaxe progressive — Îles arrérages 
des rentes Viagères à capilal aliéné n'étaient comptés que pour 
moitié de leur montant, Ce texte à été déposé de nouveau le 
26 avril 1956 par M. Gabelle et plusieurs de nos amis, 

Dans sa séance du {1% juin 1956, la commission des finances 
a désigné son rapporteur général, M. Leenhardt, pour rapporter 
cèlte proposition. De longs mois se sont écoulés depuis el 
nous ne voyons toujours rien venir. 

Je pourrais citer nombre de lettres particulièrement pres- 
saules et émouvantes dans leur souci de justice qui nous sont 
parvenues. Elles émanent, notamment, de petits propriétaires 
qui, contraints de céder leur immeuble pour essaver de <° 
ménager leur ve durant une rente, gt maintenant passible», 
pour la totalité de cette rente, de la surtaxe progressive et de la 
taxe proportionnelle, Démunis de leur bien, dont ils n'ont plus 
la nue propriété, ces renliers viagers doivent payer l'impôt sur 
la part des réparations qui ent été failes avant même la cesson, 
en foncton des emprunts qu'ils ont contractés, par exemple 
auprès du Crédit foncier. 

J'appelle donc l'attention de M. le rapporteur général sur le 
rapoort qu'il a bien voulu accepter de présenter devant | \-- 
semble, Cette semaine, nous avons, une fois de plus, décide, à 
la demande du Gouvernement, d'éxonérer de la surtaxe pro- 
gressive les souscripteurs de l'emprunt qui va être lance le 
11 mars. Les bénéficiaires de cette faveur seront ceux qui 
peuvent sonserire et non pas les anciens épargnants. Ne pensez: 
vous pas, monsieur le secrélaire d'Etat au budget, qu'une 
simple mesure d'équité devrait être prise dans le pus prochain 
projet fiscal ? (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le groupe communi-t® 
— ous l'avons déjà dit — est favorable à la majoration ucs 
rentes viagères. 

Je rappelle que, dans une proposition de loi n° 470, qui 1 
d'ailleurs été comprise dans le rapport présenté par la com »- 
sion, nous avions inséré un article 5 prévoyant les majorr- 
lions suivantes: pour les rentes constituées avant le 1* scD- 
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tembre 1939, 1.000 p. 100; pour celles constituées entre le 
{+ septembre 1939 et le 1* septembre 1944: 750 p. 100; pour 
celles constituées entre le 1* septembre 1944 et le 1* janvier 
1946, 500 p. 100; pour celles constituées entre le 1° janvier 1946 
et le 1* janvier 1949, 200 p. 100; pour celles constituées entre 
le 1 janvier 1949 et le 1* janvier 1952, 50 p. 100. 

Je dois d'ailleurs rappeler. que notre camarade Marcel 
Cachin à déposé une proposition de loi tendant à majorer de 
trente fois les rentes constituées avant 1914. C’est dire com- 
bien cette majoration de rentes viagères nous tient à cœur. 

Nous approuvons et nous avons voté toutes" les dispositions 
tendant lens majoration de ces rentes, si minime soit-elle, 
figurant dans le texte rapporté par la commission des finances. 
Nous estimons que cette mesure permettra de corriger cerlaines 
injustices eriantes. Cette majoration de 5 p. 100 constitue pour 
nous un premier pas vers une majoration plus importante. 

Cependant, nous avons formulé des réserves. 

Quant au mode de financement, l'Assemblée a repoussé nos 
amendements tendant à faire supporter par les sociétés capi- 
talistes la charge de la majoration des rentes viagères. Nous 
répétons que ce n'était que justice puisque nous demandions 
ainsi aux bénéficiaires de la dégradation de la monnaie de 
rembourser une partie de ce qu'ils ont gagné, afin d'indemni- 
ser partiellement les victimes de l'inflation. . 

L'Assemblée ne nous a pas suivis, Au mode de financement 
que nous proposions, elle en a substitué un autre, qui aura 
pour résultat, d'une part, de dresser contre les rentiers viagers 
une partie importante de A eo qui fera les frais de 
l'augmentation du prix du taffac et, d'autre part, de reprendre 
à la plupart des rentiers viagers, sous la forme des taxes sur 
Je tabac, une partie de ce qu'ils toucheront au titre de la majo- 
ration des rentes viagères. 

En définitive, le mode de financement qui a été adopté par 
la majorité de l’Assemblée consiste à faire payer par les plus 
pauvres les frais de la majoration des rentes viagères, alors 
que ceux-ci auraient dû être supportés par ceux qui, vraiment, 
peuvent payer, c'est-à-dire par les sociétés capitalistes. 

Le groupe communiste tient compte de l'urgence impérative 
de la majoration des rentes viagères. Cependant, il ne peut 
approuver le mode de financement. C'est pourquoi il s'abstien- 
dra. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je désire seulement rectifier une erreur 
qu'ont reproduite de nombreux journaux. 

On a tendance à croire que l'effort essentiel que nous consen- 
tons aujourd’hui porte sur la légère revalorisation de 5 p. 100 
des rentes viagères. 

En réalité, cette revision ne représente que 700 millions de 
franes sur les 4.600 millions de francs que nous venons de 
voter. L'essentiel de notre eflort — il faut le dire parce que 
c'est la vérité — a porté sur la suppression d'injustices criantes 
qui duraient depuis plusieurs années. 

L'une des mesures Que nous venons de prendre dans ce sens, 
el qui est essentielle puisqu'elle représente le vote de trois mil- 
liards de francs de ressources, a pôur objet d'éviter que les 
rentiers viagers de l'Etat, qui ont souscrit entre 1929 et 1944, 
ne touchent pas seulement la moitié de leur dû. En effet, 
ceux des rentiers viagers de l'Etat qui avaient souscrit avant 
1939 ou après 1944 touchaient la même somme que les rentiers 
viagers privés, mais, pour des raisons qui ne peuvent s'expli- 
quer que par une faute de plume des rédacteurs du texte, 
ceux qui avaient souscrit entre 1940 et 1944 ne percevaient 
que la moitié de la rente qu'ils auraient dû toucher, et cela 
depuis plus de cinq ans. . 

Nous avons rétabli une situation normale en supprimant cette 
injustice. Le coût en est de trois milliards. 


Ainsi il faut qu'il soit bien entendu que la contrepartie de 
l'augmentation du prix des tabacs n'est nullement une augmen- 
lation de 5 p. 100 de toutes les rentes viagères, mais que 
c'est d'abord la réparation d'une injustice criante qui n'avait 
sucune justification valable. 

La deuxième catégorie de victimes en faveur desquelles nous 
sommes intervenus et dont l'indemnisation représente une 
somme de 500 millions, est composée de ceux qui, il y a sept 
ans, avaient cru pouvoir bénéficier du texte que nous votons 
aujourd'hui. 

En eflet, nous n'innovons en rien pour eux, puisque, déjà 
en 1%0, l'Assemblée unanime avait décidé que, notamment, 
les employés de commerce, crédirentiers de sociétés mutuelles 
ou de caisses de prenne fondées par certains employeurs, 
devaient, comme les souscripteurs des compagnies d'assu- 
rances, bénéficier de la revision, et avec les mêmes garanties, 





c'est-à-dire que ces caisses pouvaient demander à l'Etat de 
payer leur déficit. : 

Que s'est-il passé ? Pourquoi ce retard de sept ans mis à 
l'application de ce texte, alors que certainement plus de la 
moitié des intéressés sont morts depuis ? 

C'est tout simplement parce que le Conseil de la République 
a voulu corriger le texte voté par l'Assemblée et que, contrai- 
rement à son habitude, il l'a fait dans le mauvais sens — 
J'espère qu'il n'en sera pas de même celle fois — de telle 
sorte que ce texte est devenu tellement inintelligible qu'aucun 
tribunal n'a pu l'appliquer. 

Aujourd'hui nous redressons celte situation, nous reprenons 
notre ancien texte de 1950 qui fait bénéficier des dispositions 
de la lui les employés de commerce au même titre que les 
gros souscripleu s des compagnies d'assurances. 

Voilà les deux points sur lesque!s je voulais attirer l'attention 
de l’Assemblée. Il s'agit non pas — je le répète — d'une aug- 
mentätion de 5 p. 100 pour tous Îles rentiers viagers, mais 
de la suppression d'une injustice eriante commise sans aucune 
raison à l'égard de deux catégories importantes de rentiers 
viagers. 

Je veux maintenant, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
m'adresser plus particulièrement à vous. 

On vous a dit tiès justement que vous alliez retrouver une 
partie des sommes que vous accordiez aux renliers viagers, 
puisque vous leur ferez payer des impôts sur le revenu, alors 
qu'ils ont aliéné leur capital. Mais vous allez disposer d'un 
boni. La conflance que j'ai en votre sagesse et en votre cœur 
me donne la certitude que vous vous associerez à mon vœu et 
ge vous m'aiderez à faire voter une proposilion de loi que j'ai 

“posée il y a quelques heures. 

Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'un plafond de 
ressources à été fixé pour l'attribution de la carte d'économi- 
quement faible, si bien qu'après chaque revision des rentes 
viagères, des malheureux en grand nombre viennent nous trou- 
ver dans nos permanences et nous disent que, depuis le 
matin, ils ne sout plus économiquement faib'es, qu'ils ne tou- 
chent plus l'allocation parce que leur papier porte la mention : 
« augmentation de Ja rente viagère ». 

Ainsi, des maiheureux à qui l’on accorde très peu de chose 
sout privés de la carte d'économiquement faible parce que 
leurs ressources ont dépassé le plafond fixé, Hs ne toucheront 
plus l'allocation compensatrice de lover ou l'aide sociale aux 
personnes âgées. Le plafond des ressources pour l'attribotion 
de la carte d'économiquement faible n'a pas été modifié depuis 
sept ans. Il est de 120.000 francs pour une personne. 

Ainsi dernain, ces petits rentiers viagers, économiquement 
faibles du fait de la faillite de l'Etat, qui toucheront 5.000 ou 
6.000 francs de plus, à la suite du vote que- nous allons 
émettre, se verront relirer leur carte d'économiquement faible, 
parce qu'ils toucheront plus de 120.000 francs par an et qu'on 
eslimera que cette somme suffit à leur subsistance. 

Pour l'allocation aux personnes âgées, le plafond de res- 
sources est de S0.400 francs par an. Et vous recevrez dans 
vos permanences, mes chers collègues, les doléances de per- 
sonnes âgées qui, touchant quelques milliers de francs de 
plus au titre de leur< rentes viagères, ne percevront plus cette 
allocation, Et certaines ne toucheront plus d'indemnité com- 
pensatrice de lover, leurs ressources dépassant le plafond de 
154.000 francs à la suite du vote de Ja loi en discussion, Elles 
devront donc payer l'intégralité de leur loyer avec leurs mai- 
gres ressources, 

Voilà pourquoi je vous demande de vous associer à ma pro- 
position tendant à augmenter certains plafonds, J'ai retenu 
ceux-là. I y en à d'autres, mais commençons par relever ceux 
qui intéressent les plus malheureux. Les économiquement fai- 
h'es sont, pour la plupart, de petits rentiers viagers qui sont 
pius malheureux que des vieux travailleurs; le plafond des res- 
sources étant pour eux plus bas, Hs touchent une somme infé- 
rieure de la moitié à celle que perçoit un vieux travailieur. 

Par conséquent, je vous en prie, ne prenez pas prétexte de 
celte allocation misérable que nous Votons aujourd hu pour 
retirer à ces malheureux le bénétice de ces mesures, combien 
incomplètes, que nous décidons en leur faveur. 

Je formule Je vœu, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
nous aidiez en acceptant d'élever certains plafonds. 11 
pourrait êire entendu que ceux-ei seraient augmentée d’une 
somme égale à celle que représente l'augmentation des rentes 
viageres. 


Mme la présidente. la parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mesdames, messieurs, je joins mon 
appel à cer que vient de vous adresser M. Frédéric-Dupont 
pour le relèvement du plafond de ressources fixé pour les 
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bénéficiaires de la carte d'économiquement faible. J'en profite 
pour signaler de fait suivant à l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Les personnes Agées titulaires de la carte des éconnmique- 
ment faibles ont obtenu sans ancune difficuité l'allocation sup- 
plémentaire du fonds de solidarité. Mais du jour où elles ont 
obtenu cette allocation supplémentaire la carte leur a été sup- 
prunee, 

C'est là, monsieur Île 
faut corriger à tous prix. 

Nous avons, à cet effet, déposé une proposition de loi, dont 
M. Gagnaire est rapporteur. Son rapport sera prêt probablement 
la semaine prochaine et présenté à la commission du travail. 
J'espère que le Gouvernement n'y fera pas opposition. 


secrétaire d'Etat, une anomalie qu'ii 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre une observa- 
tion ? 
LJ 
J'ai d'ailleurs terminé 


Mme Francine Lefebvre. Volmtliers. 


(Sou nres.) 


M. Frédéric-Dupont. 11 y à plus grave encore que ce que vous 
venez de dire, En effet, non seulement on supprime aux éconc- 
miquement faibles la carte quand ls l'ont, mais on la leur 
relie quand ils ne l'ont pas encore. (Erclumalions et nres.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est difficile ! 


M Frédéric-Dupont. Les bénéficiaires de la eaite ont la sur- 
prise de se voir relirer les avantages suclaux parce qu'à est 
tenu compte dés maintenant, dans le calcul des ressourres, de 
l'augmentation de l'allocation au titre du fonds de solidarité 
que ia plupart n'ont pas encore touchée, et ‘qu'ils ont ainsi, 
prélend-on, dépassé le plafond. 

Celui qui, chaque matin, attend le bénéfice du fonds de soli- 
darité et e<pere une augmentation de son mandat à Ja fin du 
trumestre, non seulement n'a aucun avantage, mais voit le 
Montant de son mandat diminué de 10 p. 100, parce qu'on 
commence par en déduire, le cumul étant interdit, l'augmen- 
lalion de 10 p. 100 que nous avons votée il y a un an! C'est le 
cas des trois quarts des économiquement faibles. 

On voudrait indisposer les malheureux de ce pays qu'on ne 
s'y prendrait pas autrement. Ils perdent ainsi le bénéfice de 
luutes les lois sociales que nous votons… 

M. Jean Riou. Dites plutôt: contre lesquelles votre groupe 
Vole systématiquement 


M. Frédéric-Dupont. en leur faveur, de sorte que leur 
misère s en tipuve aggravée, 

Je ne saurais trop attirer l'attention de l'administration sur 
ce point, en lui demandant d'examiner avec la plus grande 
bienveillance la demande que nous formuloms en vue d'une 


élévation des plafonds de ressour: es. 
me la présidente. La parole est à M. Chauvet, 


M. Augustin Chauvet. Au tours de la discussion du budget 
dé la santé publique, j'étais intervenu précisément pour deman- 
der l'unilication et le relèvement des divers bats d'aide 
sociale, atki de tenir comple notamment de Fattribution de 
d'allocation complémentaire. 

I y à donc trois mois déjà que j'avais signalé les graves 
injustices que M. Frédéric-Dupont et Mme lefebvre viennent 
de souligner à nouveau. Rien n'a encore été fait dans ce sens. 

Je prenus de nouveau date et j'espère que des mesures seront 
prises d'urgence pour remédier à cette situation irritante. 


M. Jean Rieu. lorsque le groupe communiste propose un 
relèvement plafonds, M. Frédéric-Dupont vote toujours 
contre, 


des 


M. Marc Dupuy. Ainsi que le groupe du mouvement républi- 
Cain popula re. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par serutin, conformément à l'article S0 du 
réglement, l'ensetuble de la proposition de loi. 

Le serutin ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


est 


ime la présidente. Personne ne demande plus à.voter ?.. 
Le serulin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement dy 


scrulin : 
Nombee Os :VOMRS.......cccvossecoc.e OU 
Majorité absolue..,.... pesononetecasebeess “UE 
Pour l'adoption.......... 409 
COMRE, +... 16004 oies t 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti. 
cle 20, alinéa ?, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un délu 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 


— 14 — 
POLITIQUE SCIENTIFIQUE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d’une intarpeHation. 


Mme la présidente. L'ardre du jour appelle la discussion de 
l'interpellation de M. Viatte sur la politique scientifique uu 
Gouvernement. 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 27 février 
197, conformément à l'article 39 du règlement, à réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit 6 heures, compte noi 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 1 heure; . 

M. Viatte, interpellateur, 1 heure 30 minutes; 

Groupe communiste, 45 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 30 mi- 
nutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minute:; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 15 minute: ; 

Groupe d'un'on et fraternité française, 15 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 


et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 


Groupe pay-an, 3 minutes, 

Groupe radical socialiste, 5 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et d1 
centre républicain, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

uroupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débit, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'initii- 
tive d'un greupe. 

La parole est à M. Viatte, pour déve:opper son interpellation. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messienrs, 
mépris sur le sens de mon interpellation. 

Ce n'est pas de la recherche scientifique, au sens étroit 6n 
terme, encore moins de son centre national — j'aurai cepen- 
dant à en parler — qu'il s'agit, mais de la politique scientifiqne 
d'ensemble du Gouvernement, de son existence, de son orien- 
tation, de ses per<pectives, sur quoi je voudrais avoir des expii- 
cations. 

Lorsque, en mai dernier, j'ai déposé cette demande d'inter 
pellation, je souhaitais obtenir des éclaircissements sur cer- 
laines lacunes de l'action gouvernementale. Aujourd'hui, 1e 
débat me parait devoir être beaucoup plus large. 

En effet, le Gouvernement a battu les records de longévi'{ 
des cabinets de la IVe République et ce ne sont pas seuleme”!t 
des explications que nous avons à lui demander, mais vérili- 
blement des comptes. 

Son action, dans un domajÿne capital pour l'avenir, a-t-ell* 
été bénéficiaire ou non ? Je crois que le moment est venu d'en 
faire le bilan. 

Pour ma part, en présence Îe ses réactions devant un certa " 
nombre d'initiatives que j'avais cru devoir prendre dès 1° 
début de la législature, je me suis très vite mis à douter de 
sa volonté d'agir. Sans modestie peut-être, mais pour rappeler 
certains faits, j'indiquerai à l'Assemblée le sort qui à ét* 
réservé à deux propositions qui vons paraîtront sans dou'* 
modestes mais qui ont donné, me semble-t-il, le ton à une 
certaine action. 

J'avais déposé, en février dernier, il y a done un an, une 
proposition demandant au Gouvernement de procéder à la 
vernalisalion de 10.000 quintaux de blé, ce qui aurait permis 


certains se sont 
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de pallier, dans une certaine mesure, les effets de la gelée. Pour 
quelques millions de francs de dépenses, on pouvait espérer 
une récoïte de 400 à 500 millions que nous avons dépensés en 
devises pour l’achat de blé à l'étranger. 

La commission de l’agriculture avait accepté, à l'unani- 
mité, le principe de ma PR J'attends encore le point 
de vue de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture; en revanche, 
j'ai reçu l'avis de M. le secrétaire d'Etat au budget qui m'a 
indiqué que, selon lui, la technique de la vernalisation n'était 
pas au point. 

Je précise que j'avais déposé cette proposition en accord 
avec l’un de nos plus illustres savants, M. le professeur 
Chouard, et que, dans ce domaine, je préfère son avis à celui 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, pour lequel, cependant, 
j'éprouve l'estime que son courage mérite fréquemment. 

J'ai, peu de temps après d'ailleurs, déposé une autre pro- 

sition. I1 faut bien prendre des initiatives sur le plan par- 
lementaire quand le Gouvernement n’en prend pas. Elle visait 
à instituer la recherche forestière en France. J'ai été approuvé, 
en principe, par toutes les organisations de techniciens et d'in- 
génieurs forestiers. J'ai appris. hier, que l'avis du ministère 
de l’agriculture — avis favorable, d’ailleurs — allait prochaine- 
ment me parvenir. 

Vous comprenez dès lors, mes chers collègues, pourquoi je 
vous disais tout à l'heure que j'avais acquis ranidement Île 
sentiment — peut-être avais-je tort — que ces questions n'inté- 
ressaient pas suffisamment l’équipe gouvernementale en place. 


Je voudrais d’abord, puisque j'ai dit qu’il ne s'agissait pas 
simplement de la recherche scientifique au sens étroit du terme 
et que n'étaient pas seulement en cause le ministre de l’édu- 
cation nationale et le secrétaire d'Etat à l’agriculture mais 
beaucoup d’autres, essayer de situer l’ensemble du débat, 
c'est-à-dire préciser, autant que faire se peut, ce que l’on 
doit entendre lorsqu'on parle de politique scientifique du Gou- 
vernement. 

En France, lorsqu'on prononce le mot science, on pense immé- 
diatement à certaine classification. 1 y a les scientifiques 
que l’on oppose aux littéraires, distinction qui est toujours de 
regle dans notre université, les littéraires étant désignés par 
leur épitoge de couleur jaune, les scientifiques par leur épitoge 
rouge amarante. Mais il y a longtemps que cette classification 
a éclaté. 

Notre université est traditionnaliste, nous le savons: mais 
je vous mets bien au défi de prétendre que, dans les facultés 
des lettres, au sens traditionnel du terme, on ne fait pas de 
sciences. 

La géographie, par exemple, a été longtemps enseignée dans 

les facultés des lettres. Pensez-vous que la géographie physique 
ne soit pas une science ? Pensez-vous que la géographie éco- 
nomique ne soit pas une science ? Pensez-vous que la psycho- 
logie, la sociologie ne deviennent pas, de plus en plus, des 
sciences ? 
Peut-être cette distinction subsiste-t-elle dans uné partie de 
l'opinion et surtout dans notre enseignement secondaire. Dans 
le public, on a tendance même, faisait récemment remarquer 
M. René Perrin, à réserver le nom d’intellectuel au littéraire ; 
lorsqu'on parle des intellectuels, en principe, il ne s’agit pas 
des scientifiques. 

Je proteste contre cette tendance; personnellement, j'en- 
tends Jes disciplines scientifiques dans le sens Je plus large 
du terme et je voudrais qu'on abandonne cette classification 
périmée pour faire à toutes les sciences la place qui leur 
revient, 

Je pense spécialement aux sciences humaines, à celles qui, 
par définition, se fixent pour objectif l'étude de l'homme, qu'il 
s'agisse de l'individu aux différentes phases de son existence, 
ue l’homme considéré dans son milieu familial, dans son 
milieu social, de l’homme considéré par rapport au milieu 
zéographique dans lequel il vit ou par rapport au milieu cul- 
turel qui conditionne son développement. 


Il existe ainsi, en France, un certain nombre de srienres 
que l'on peut appeler, selon l'expression de M. le professeur 
Braudel, dans un rapport que vous devez posséder, monsieur le 
ministre de l'éducation nationale, les véritab'es sciences sous- 
développées et dont l'énumération — qui n'est pas limita- 
live — suflit à démontrer l'importance. 


C'est, par exemple, l’économie politique, dont l’enseigne- 
ment est tradit‘onnellement confié aux facultés de droit, c'est- 
à-dire — j'y reviendrai — donné à des étudiants qui n'ont 
ras Ja formation mathématique nécessaire pour en prodter 
p'einement. C’est l'ethnographie, dont on peut #ien dire qu'il 
est scandaleux que, dans un pays comme la France, à vocation 
universæile, on ne la prenne pm plus au sérieux, C'est la 
so:i0'ogie, avec tout ce qu'elle represeute — come métliude 








et résultats — pour la connaissance des groupes formant 
notre pays, nos terriloires associés. C'est encore la géographie 
économique et humaine, la recherche opérationnelle, € est- 
à-dire l'introduction des méthodes mathématiques dans le 
domaine littéraire, la psychologie industrielle, etc. 

Je lisais, ce matin encore, dans un journal pro'essionnel, 
l'étude qui vient d'être faite, au point de vue de la produc- 
tion, sur l'adaptation de l’ouvrier à son travail selon son 
âge. 

Il s'agit là de problèmes qui ont une importance de plus 
en plus grande dans le monde et au sujet desquels nous 
n'avons pas, en France, une suffisante armature de base, 

Quand on pense que 3.009 milliards de francs d'investisse- 
ments, peut-être, sont réalisés chaque annte dans les entre- 

rises publiques et ge sans études scientifiques préala- 

les, on est effrayé des gaspillages que l'on soupconne. 

On m'a signalé, notamment — et je pourrais multiplier les 
exemples — que, lorsqu'on veut implanter une industrie 
dans une région délerminte, on ne se pose même pas la 
question de savoir si les adductions d'eau seront d'un volume 
suffisant, On a même vu deux administrations différentes 
implanter des prises d'eau côte à côte, l'une privant l'aulie 
d'eau parce qu eile s'était mieux équipée! 

On me permettra de citer d'autres faits encore. 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'importance que revêt 
l'islam dans le monde moderne et tout spécialement en 
France. Or, combien de nos étudiants poursuivent des études 
d’islamologie ? Mieux: lorsqu'une facuité de province à voulu 
créer une chaire d'islamologie, aucun candidat grofesseur ne 
s'est présenté, Il n'est pas étonnant de lire tant de sottises 
sur l'Afrique du Nord, puisqu'on a oublié d'étudier scienti- 
fiquement le proulème de la religion fondamentale de cette 
région. 


M. Georges Cogniot, Xe soyez pas méchant pour M. Bidau!t1 


A 


M, Charles Viatte. Comparons celte mentalité à celle d'autres 
pays, les Etats-Unis, si vous le voulez ben. Je prends des 
exemples remontant déjà à quelques annces, pour ne pas 
entrer dans des sujets brûlants. 

Les Elats-Unis ont consacré aux recherches psycho-sociales 

our la préparation et la conduite de la dernière guerre une 
raction très importante de Jeur budget militaire. 

En ce qui concerne, notamment, le moral de l'armée, plu- 
sicurs centaines de milliers de dollars ont été alors dépensés et 
l'ensemble des seules recherches poursuivies à cet effet, qu'ue 
publication récente cn quatre volumes vient de rassembler et 
d'analyser, représente quelque huit cents pages. 

Le département de l'agriculture des Etats-Unis n'hésite pas 
à faire appel à des ethmologues lorsqu'il s'agit, par exempie, 
d'éduquer le publie pour éviter des incendies de forct. Le 
problème se pose peut-être également en France ? 

Je pourrais insister — mais je craindrais de dépasser je 
temps de parole qui m'est imparti — et citer tout ce qui main- 
tenant vient à l'appui du fait, que je vous demande de méditer, 
monsieur le ministre, que s'agissant de science, l'on ne peut 
négliger, en particulier, les sriences humaines, même au regard 
des applications utilitaires de Ja science; P Sugs cetg d'ailleurs 
vous monter que ce n'est pas à ce point de vue que je me 
placerai princ:palement, 

Je vous pose don: une première question, monsieur Je 
ministre : avez-vous une conception statique, en quelque sorte, 
de la science ou bier, une conception dynamique, une concep- 
tion ouverte ? 

Et ceci appeile une deuxième question qui me paraît devoir 
Ctre poste tout de suite. 

On a, pendant longtemps, fait une distinction entre sciences 
pures et sciences appliquées, jargon emprunté, sans doute, 
a la plus désincarnee des scienre<, Ja science mathématique, 
Ft, pendant longtemps, cn à publié un journal de mathéima- 
tiques pures et appliquées. 

On a renoncé à cette distinction; on parle plus volontiers, 
maintenant, de recherche fondamentale et de progrès tech- 
nique. 

On imagine bien les deux extrémités de la classification. 
D'un côté, par exemple, l'astronome qui observe ses étoiles — 
en fait, on les observe de moins en moins, on les photographie, 
on analyse leur lumière, les radiations visibles ou non qu'elles 
nons envoient — de l'autre côté, l'ingénieur du bureau de 
recherches de telle ou telle usine qui essaie de perfectionner 
tel ou tel procédé de fabrication. 


Je voudrais done connaître la doctrine du Gouvernemert 
dans ce domaine. Ce point a une importance que j'espire 
vous démontrer au cours de cet exposé, ’ 
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Fn effet, un problème d'efficacité se pose actuellement. On 
assiste, en France et à l'étranger, à un développement consi- 
dérable de la recherche technique. Sous la pression des événe- 
ments, un nombre de plus en plus grand d'entreprises privées 
constatent l'importance capitale de cette recherche. 

Les milieux dirigeants de nos industries n'en sont peut-être 
pas encore à approuver ce président directeur général d'une 
grande société société capitaliste, bien entendu, puisqu'elle 
est située aux Etats-Unis — qui annonçait à son conseil d admi- 
histration que l'entreprise aurait, en 1970, à travailler 70 p. 100 
de matières premières inconnues à ce jour. 

Dans celte perspective, la société en cause dispose d'un 
budget de recherches de l'ordre de 15 milliards de francs 
par an. 

Si nous n'en sommes pas là, un nombre croissant de nos 
industriels ont cependant compris l'importance de ces recher- 
ches et non pas simplement en vue d'objectifs nettement déter- 
minés, comme la construction de prototypes ou le perfection- 
nement d'un procédé de fabrication. 

Il y a quelque temps déjà, j'avais l'occasion de rendre visite 
à M. lens Barthélémy, l'un des créateurs les plus illustres 
de la télévision, qui m'indiquait que les dirigeants de la Com- 
pag ue des compteurs de Montrouge. dont il est ingénieur, 
avaient tellement compris l'importance de ses travaux, tout à 
fait en marge de ceux que poursuit cette société, qu'ils avaient 
mis à sa disposition un laboratoire où il jouit de la liberté la 
plus absolue, la plus entière, tant en ce qui concerne ses 
recherches que le recrutement de ses collaborateurs. 

L'exemple n'est pas très généralisé en France, mais le fait 
existe et j'afiirne que nous ne pouvons qu'encourager Îles 
industriels de toute importance à poursuivre le développement 
technique de leurs industries. 

D'ailleurs, c'est pour beaucoup de celles-ci une question de 
vie ou de mort. Elles le savent hien. FElles savent que, si 
un modele est raté, c'est la disparition de l'entreprise à plus 
ou moins brève échéance, Nous l'avons vu pour des firmes 
de l'automobile, 

Les sociétés françaises, donc, le comprennent et plus encore, 
quelquefois, les sociétés étrangères. 

Il me souvient d'avoir rencontré, avec l’un de mes collègues, 
d'ailleurs, un jeune chercheur de notre ceutre national de Ja 
recherche scientifique, dont les appointements s'élevaient à 
72.000) francs par mois, et qui était Vésitant parce qu'on venait 
de lui faire une proposition, Une société étrangère, une société 
belge, lui proposait un contrat de dix ans aux appointements 
de un million de francs français par mois. 


Le jeune savant donc, hésitait, Je vais, disait-il, aliéner ma 
liberté de recherche. Trois jours après, j'ai appris qu'il cédait 
à la tentation et je pense que personne n'osera le lui repro- 
cher. 

Ne croyez pas d'ailleurs qu'il s'agisse d'un exemple isolé. 
Des industries, surtout étrangères — j'ai cité plusieurs cas, 
lors d'une récente discussion — nous arracheront nos cher- 
cheurs à ce prix-là Si je suis bien informé, l'un d'eux est parti 
pour les Elals-Unis, il y a quelques mois, au salaire de 3.000 
dollars par mois. 

Croyez, monsieur le ministre, que je ne vais pas demander 
au Gouvernement de payer nos chercheurs à ce tarif; vous 
re rassurer M. le secrétaire d'Etat au budget. (Sourires.) 

ais je veux souligner que si des entreprises privées, poursui- 
vant des objectifs Incratifs, se permettent d'offrir à des cher- 
cheurs des traitements de cette importance, c'est qu'elles 
savent bien qu'elles y trouveront leur prolit. 

Voilà le problème qu'il faut poser, voilà ce qu'il faut dire 
hautement, 

On commence à s'apercevor, dans tous les milicux indus- 
triels, que la recherche technique est une recherche rentable. 
On doit en tirer les conséquences. 

Mais l'étude de ce probième nous conduit à considérer qu'il 
n'y à pas de recherche technique s'il n'y à pas, À la base, 
de recherche fondamentale. Je dirai mème que les deux acti- 
vités s'interpéneétrent: la recherche technique est le résultat 
des recherches fondamentales; inversement, d'ailleurs, !a 
recherche fondamentale elle-méme résulte très souvent d'un 
déveluppement de la recherche technique. 

Je m'excuse de citer des faits que j'ai personnellement cons- 
fatés — car il y à un certain nombre d'années que Je me préoc- 
cupe de ces problèmes et j'ai eu l'occasion de multiplier les 
expériences — mais il me souvient d'une visite que j'ai rendue 
au directeur de la station agronomique d'Antibes qui se plai- 
gnait de son isolement. EL pourtant, me disait-il, si les cher- 
cheurs venaient chez moi, j'ai mille sujets de thèse à leur pro- 
poser. IL faut peut-être compter là avec le cocfticient d'exagé- 





ration méridional, mais il reste qu'un probème technique se 
pose. Ce problème technique, c'est le développement de la 
recherche fondamentale. Nous connaissons bien, en eflet, ja 
marche de l'esprit humain: c'est de l'expérience que, pelit à 
petit, on infère les lois générales. 

Je ne crois pas énoncer ici des thèses nouvelles. Encore faut-il 
les rappeler. Petit à petit, ces idées ont fait leur chemin. Je 
sais bien que M. le ministre de l'éducation nationale lui-même 
est persuadé — c'est d'ailleur sa vocation — de l'importance 
de la recherche fondamentale, encore que j'aie un reproche à 
lui adresser, un premier reproche, car j'en formuierai d’autres. 

Ce reproche est le suivant: on ne comprend pas toujours, 
dans les programmes de notre enseignement, ce que les disci- 
plines ge 9 peuvent apporter à la culture humaine dans 
le sens général. 

J'ai dit, parlant de l'astronomie, qu'elle élait une science 
extrémement théorique, tout au moins qu'elle est souvent 
conçue comme telle. Or, c'est faux, c’est dépassé. On sait ‘rès 
bien aujourd'hui, grâce aux procédés d'observation dont nous 
disposons, que les étoiles sont des laboratoires dans lesque.s 
se déroulent des expériences que nous ne réaliserons pas ce 
sitôt à la surface de la terre, et que si la science nucléaire, 
en particulier, progresse, c'est grâce pour une bonne part su 
travail qui s'opère dans nos observatoires et surtout aux obser- 
vations d'astronomie physique qui y sont failes. 

Or, je regrette que M. le ministre de l'édu-ation nationri'e 
ait, d'un trait de plume, supprimé tout le chapitre de l'astro- 
nomie physique dans le programme du baccaautéat de philo- 
sophie. 

Je ne crois pas qu'on puisse avoir une conception exacte de 
l'univers si l'on n'a pas réfléchi à ces problèmes. 

Je ne veux pas dire, d'ailleurs, qu'on n'a pas, iei on là, 
mis en vedelle les liaisons entre la recherche pure ou la 
recherche fondamentale et la recherche dir.gée, J'éprouve que:- 
quefois le sentiment contraire. J'ai l'impression que tout =e 
passe comme si chaque ministre, ou plutôt tel m'nistre de 
passage, avait ressenti le besoin de disposer, au sein méme 
de son ministère, d’un organisme de recherche appliquée, au 
même titre que le responsable d’une entreprise importante 
Je citerai les ministères qui comportent des organismes de 
recherche. Mais on n'a pas suffisamment pensé, mme semble-t-il, 
au fait que cette recherche ne sera féconde que si, avant ell», 
a été développée au maximum une recherche désintéressee 
ne se préoccupant d'aucun but pratique. 

Si j'insiste sur ce point, c'est pour la raison suivante: Les 
gens qui établissent des budgets de recherche techn'que, par. e 
qu'ils savent que cette recherche est rentable, s'opposent à 
ceux qui, évidemment, pratiquent la recherche fondamentale, 
parce que de celle-là la rentabilité ne peut pas être mesurée. 

On pouvait bien imaginer que, lorsque M. de Braxlie mettait 
an point ses théores purement mathématiques sur la méca- 
nique ondulatoire, il ne s'agissait que de spéculations philoso- 
phique< ou scientifiques. Or, quelques années après — vous le 
savez bien, mes chers collègues — de ses re“herches est ne 
le microscope électronique dont l'utilisation et l'influence dans 
tous les domaines ont contribué à la révolution scientifique que 
nous vivons aujourd’hui. 

I y a done par'ois très peu de chemin à franchir d'un? 
recherche fondamentale à la recherche appliquée, 

Dans d'autres pays, on l’a bien compris. 

On me citait il y a quelque temps cet exemple dont je ne 
garantis pas l'authenticité, n'ayant pas eu l’occasion de véritier 
les textes, Il est encore tiré de la dernière guerre. 

Lorsque. vers 1941, les Anglais éprouvèrent des pertes consi- 
dérables dans leurs convois de ravitaillement maritimes, 1ls 
s'adressèrent, pour trouver des remèdes à cette catastrophe, à 
des biolog stes qui étadiérent les convois comme des compa- 
gnies de cellules qui auraient été altaquées par des parasiles. 

Cet exemple démontre la profonde unité actuelle de toute la 
science et combien il serait grave — je peux dire, hélas! com- 
bien il est grave — que l'on ait tendance, en France, à négli- 
ger la recherche fondamentale pour laisser les chercheurs 
s'orienter insensiblement vers la recherche technique, c'est-à- 
dire vers les applications. 

Je viens d'emprunter un exemple à la défense nationale. On 
me permettra de comparer l'atlitude des milieux dirigean!s 
anglais à celle des milieux dirigeants français car, je vous l'ai 
dit, j'ai l'intention de mettre en cause un certain nombre de 
départements ministériels et pas simplement celui de l'éduca- 
tion nationale. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur un fait qui me parait 
extrêmement grave et qui pourrait être aisément corrigé. J'ai 
dit, d’ailleurs, à M. le ministre de la défense nationale comment 
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un virement de crédit pourrait combler une lacune extraordi- 
naire de notre défense nationale. Oh! je ne veux pas dire que 
le départemen! de la défense nationale ne se préoccupe pas des 
problèmes scientifiques. Au contraire, un budget important y 


est consacré. 
M. Ceorges Cogniot. Cela coûte cher! 


M. Charles Viatte. et il existe un 
fique de la défense nationale. 

Mais j'ai appris que les services du ministère de la défense 
nationale ne disposaient mème pas d’un recensement de tous 
Jes laboratoires de France! Je ne vois vraiment pas comment 
on peut conduire la préparation d'opérations militaires — ce qui 
est l> rôle de la défense nationale — si l'on ne sait pas uù se 
trur. vent les laboratoires et les sc'entifiques auxquels on devra 
{11e appel, le cas échéant. 

je ne mets pas en cause, il le sait, M. le général Guérin chargé 
ce l'action scientifique à la défense nationale qui s'est, lui, 
préoccupé de la question et qui a mis en place, en collaboration 
avec M. Longchambon, ies éléments d'un tichier scientifique de 
la défense nationale. Ce fichier m'a pu être réalisé faute. vrai- 
<emblablement. d'un crédit d'une cinquantaine de millions de 
francs. Ces millions auraient pu être économisés ailleurs, sans 
qu'il en coûte un sou au contribuable français, sans doute 
à l'intérieur mème du budget du minisière de la défense natio- 
nale. 

S'agissant toujours du ministère de la défense nationale, 7e 
ne Vos pas pourquoi l'on maintient les conseils de revision, 
qui coûtent beaucoup plus de cinquante millions et qui sont 
certainement beaucoup moins utiles, an moment où l'on à 
le plus en plus recours aux procédés psycho-techniques aux 
tins de donner des affectations plus rationnelles à nos jeunes 
recrues. 

Puisque je traite de ce sujet, je voudrais aussi — je n'insis- 
terai pas trop parce que je sais avec quelle prudence nous 
avons le devoir d'aborder les problèmes de défense nationale 
— demander qu'on revise notre conception d'ensemble sur 
l'utilisation des jeunes recrues. 

Il ne me parait ni raisonnable ni rationnel que, dans un 
souci d’égalitarisme mal placé, on oblige les jeunes savants 
francais à être d'abord deuxième canonnier servant, bref à 
faire leurs classes comme tout le monde. Bien sûr, il faut incul- 
quer aux eg les principes de la discipline militaire, mais 
il me semble que, après quelques semaines d'instruction, on 
devrait les orienter presque tous vers les servicès scientifiques 
de la défense nationale. 


comité d'action srienti- 


M. Edwerd Corniglion-Molinier, Excellente idée! 


M. Charles Viatte, Pour que l'on ne m'accuse pas d'insister 
sur le caractère de rentabilité — au sens économique et étroit 
du terme — de la recherche scientitique, je voudrais, mainte- 
nant, vous demander de comprendre que A science est égale- 
ment rentable sur le plan de lélévation du niveau spirituel 
de l'humanité. 

Je ne crois pas, en effet, quelle que soit la discipline dont on 
se réclame, que l'on puisse se prétendre cultivé si l’on n'est 
pas tant soit peu au courant de l’évolution scientifique. Quel- 
qu'un qui prétendrait être cultivé et qui continuerait à fonder 
son raisonnement sur les Connaissances du seizième siècle me 
paraîtrait d'un niveau de culture dépassé. 


M. Georges Cogniot. Et saint Thomas, voyons ! (Sourires.) 


M. Raymond Boisdé. C'est vrai aussi pour les économistes 
quarante-huitards et autres marxistes qui ont un bon siècle de 
retard. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Viatte. Je n'ai pas le temps de traiter cet aspect 
du problème et d'ailleurs nous aurons à l’examiner avec beau- 
coup d'autres lorsque nous étudierons, très prochainement je 
l'espère, la réforme de l’enseignement. Nous dirons alors, les 
uns et les autres, ce que nous en pensons. 

Je ne voudrais pas toutefois, après ces critiques que je viens 
d'adresser au Gouvernement, laisser croire que jusqu'à présent 
les pouvoirs publics n'ont rien fait pour le développement scien- 
lHitique de la nation. 

Je n'ai pas l'intention de faire une description complète de 
la situation de la recherche scientifique en France. Ce serait fas- 
lieux et d'ailleurs parfaitement inutile, puisque La documen- 
lation française, par exemple, à publié, à cet égard, un tableau 
aussi complet que possible. Moi-même, au cours de la précé- 


dente législature, j'avais eu l’occasion, au nom de la sous- 
commission de la recherche scientifique que la commission de 
l'éducation nationale avait bien voulu créer, d'effectuer une 
enquête assez approfondie sur ce sujet. 





Je rapnelle cependant, car le point est important pour la suite 
de cet exposé, que l'on peut distinguer en France trois grandes 
catégories d'organismes de recherche. Les uns sont pres et 
vont des laboratoires des entreprises à des organismes coopé- 
ratifs. Certains même se livrent à la recherche fondamentale, 
tel le lahoratuire de ehimie-biologie, fondation Rothschild, qui 
— c'est un cas, je crois, à peu près unique en France par- 
wient, grâce à une gestion adroite, à vivre du revenu des fonds 
qui lui ont été Jégués par la famille de Rothschild. Voilà qui 
nous change du sort qu imposent les pouvoirs publics à la plus 
noble, je pense, de nos institutions, l'institut de France, et à sa 
section scient#ique, l'académie des sciences. Ces organismes 
sont tenus de transformer leurs biens en fonds d'Etat, en ttres, 
Fe subissent -le sort dont nous parlions il y a un peu plus 
‘une heure dans celte enceinte. 

1 y a done, d'une part, des organismes privés de recherche, 
des organismes semi-publics où para-publies — peu importe la 
terminologie — qui comprennent des organismes professk nnels 
et des centres techniques irdustriels régis par la loi du 22 juil- 


let 198, Il v a entin les ‘srganismes d'Etat disséminés entre 
quatorze misisleres, Je ne veux pas vous infliger la lecture des 
crédits dont-11s sont dotés, Ce que je veux souligner, c'est que 


l'on trouve dans celte liste aussi bien la présidence du conseil, 
mnimissatiat à l'énergie atomique, que les ministères 
de l'industrie et du commerce, de la santé publique, des postes, 
télégraphes et téléphones, des finances, Le département des 
linances et des affaires économiques lui-même dirige nn orgas 
nisme de recherche particulier, Suivent les ministères des 
travaux publics, de la France d'outre-mer, de la marine mar- 
chande, etc., bien entendu, de l'agriculture et de l'éducation 
nationale 

Je signale en passant que, pour certains orgaoismes tout an 
moins, 11 est diliicile de distinguer dans budgets la part 
qui revient à la recherche eur les crédits d'ensemble, 

Un tableau que j'a veux donne simplement ce 
que, en langage d'artilleur, j'appellerai la limite courte et la 
limite longue. 

L'Etat dépense certainement plus de 33 milliards de ‘rancs 
pour ses organismes publis de recherche, dont 12 mil'iards 
environ pour la défense nationale, la limite longue étant de 
l'ordre de 100 milliards de franes, En fait, on peut estimer à 
G@) ou 65 milliards de frame les crédits publics de recherche 
disséminés entre quatorze ministères. 

Je veux noter tout de suite une première distinction entre 
ces organisnies. 

Le statut du personnel est Ja source d'un grand nombre de 
difficultés actuelles, difficultés qui vont vraisemblablement 
s'accentuer dans les mois qui viennent. 

En effet, ces organismes publics de recherche comprennent 
essentiellement deux catégories de personnel; on à affaire 
tantôt à des fonctionnaires, tantôt à des contractuels. Les deux 


ave le 


les 


sous les 


fondations que l'on considere essentiellement — et celte res- 
triction est erronée — com're les deux principaux organismes 


de recherche, le centre national de la recherche scientitique 
et l'institut national d'hygiène, ne sont pas dotés d'un statut 
du personnel à propremeni parler, tandis que la recherche 
agronomique, classée en troisième lieu, et l'oflice de la recher- 
che ecientilique dans les territoires d'outre-mer en ont un. 

J'ai tenu à attirer d'abord l'attention du Gouvernement sur 
cette distinction parce que les personnels font des compa- 
raisons, depuis des années, entre les situations qui leur 
sont failes. Je ne dis pas que les fonclionnaires sont bien 
traités — nous verrons, en eflet, ce qu'il faut en penser dans 
quelques instants — mais ns ont au moins la garantie de 
l'emploi. On sait bien. quand on entre à l'institut de la recher- 
che agronomique, qu'à moins de démissionner, on gravira 
petit à petit les échelons d'une carrière normale, Mais quad 
on entre au centre national de la recherche sclentitiq 1e ou à 
l'institut national d'hygiène, on ne sait pas le sort qui vous 
attend. 

On est continuellement dans l'incertitude du lendemain, Cette 
situation, d'ailleurs, du poit de vue psychologique peut trou- 
ver des défenseurs. On imagine mal des chercheurs profession- 
nels, je veux dire des personnes dont la carrière serait pour 
toujours assurée, même s'ils renonçaient à tout effort, 11 y a là 
un problème qui est très difficile. 

Je constate en tout cas que, pour certains organismes de 
recherches, le Gouvernement a tranché et que pour d'autres 
il ne l’a pas fait et nous ve’rons les difticultés pratiques qu'une 
telle situation entraine. 


J'arrive à ma deuxième remarque. Dans tous ces orga- 
nismes, rattachés à plusieurs ministères — je n'entre pas dans 
les détails, car il y aurait lieu alors de procéder à une enquête 
plus approfondie que celle à laquelle j'ai pu me livrer — on 
relève, ici ou là, des doubles emplois, Le anormalies qui entrai- 
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nent, ne serait-ce qne sur le plan des dépenses de fonctionne- 
ment, des pertes d'argent inuliles, 

Pour préciser ma pensée, je ne citerai qu'un exemple. 

On a donné un certain développement à la recherche agrono- 
mique en France. Celle-ci n'est pas encore, et de très loin, ce 
qu'elle devrait être. J'aurai l'occasion de préciser le pourcen- 
luge des crédits aflectés à ces recherches dans d'autres pays, 
mais je dis lout de suite que, pour une activité à développe- 
ment normal, il se monte à 2 ou 3 p. 100 du chiffre d'affaires. 
Cela signitie que, pour menér à bien une recherche agronomi- 
que sérieuse, dans le domaine de la zoologie, par exemple, on 
pourrait dépenser 20 à 20 milliards de francs par an. 

Ne craignez rien! Nous n'en sommes pas encore là, tant s'en 
faut. 

En ce qui concerne les recherches vétérinaires, par exemp'e, 
les crédits se montent à 100 millions, dont les deux tiers sont 
d'ailleurs affectés à l'entretien des animaux d'expériences, 
c'est-à-dire une poussière par rapport à ce qui se fait à 
l'étranger. 

Lors des récents débats sur la politique agricole du Gouver- 
nement, il s'est produit, en ce qui concerne la ficvre aphteuse, 
une confus on que je me permets de relever. 

li ne faut pas confondre, en effet, l'application des recherches 
fondamentales et les recherches elles mimes, 

Ne croyez pas que l'on dépense un certain nombre de mil- 
Lards par an pour chercher un reméde contre la fièvre aphteuse. 
On depense quelques dizaines de millions de francs seulement, 
Or, on à indiqué récemment, je me permets de le rappeler, que 
la seule épizootie de 1952 avait provoqué une perte de l'ordre 
de 150 milliards de francs. | 

Dés lors, n'est-on pas fondé À se demander s'il n'y aurait 
pas un effort supplémentaire à faire ? 

Quoi qu'il en soit, il existe bien, depuis des années, un insti- 
lut national de la recherche agronomique, mais il continue 
à y avoir, au tministtre des affaires économiques et financières, 
un institut national chargé spécialement d'étudier les pro- 
blemes du tabac. Je sais très bien — nous en avons parlé il 
y à peu de temps toute l'importance que revêt le tabac 
dans l'économie du pays et dans le budget national. Cependant, 
les problèmes de végélation, de pédologie qui se posent à 
propos du tabac pourraient, sans inconvénient, être étudiés 
avec l'ensemble des problèmes de végétation. 


En conclusion, des regroupements devraient être effectués 
entre ministeres, dont certains — non pas seulement celui de 
l'éducation nationale — devraient bien reviser leurs concep- 
lions, 

J'avais l'occasion de m'entretenir, voici deux jours, avec 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce qui a dans 
ses attributions, d'une part, le contrôle des centres techniques 
industriels et, d'autre part, en charge propre, trois organismes 
de recherches: l'ancien laboratoire central des services chimi- 
ques de l'Elat, le bureau de recherches de pétrole et le bureau 
1 recherches géologiques, géophysiques et minières. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce a ainsi 
à résoudre un certain nombre de problèmes, en particulier 
celui-ci: Nous avons, par voie législative, par une loi que nous 
avons volée, transformé le laboratoire central des services 
chimiques de l'Etat, qui effectue d'ailleurs des travaux à façon 
pour tout le monde, qui est donc un organisme rentable, pou- 
vant avoir tn budget propre en bénéfice, en institut national 
de recherches chimiques appliquées. Ce texte remonte à 1954. 
Or, nous sommes en 1957, et les textes d'application ne sont 
pas encore intervenus, parce qu'il y a, je crais, une difficulté 
d'appréciation sur une vingtaine de millions de francs à récla- 
mer au budget général! 

Nous connaissons, certes, les difficultés budgétaires actuél'es, 
mais ce que nous comprenons mal, c'est que, n'ayant pas 
pu disposer de ce crédit nécessaire pour appliquer une loi, le 
secrétaire d'Etat ait obtenu, sans peine, et presque dans l'in- 
différence générale, un erédit de 100 millions de francs pour 
venir en aide à la recherche technique. et ce, contre l'avis 
du conseil supérieur de la recherche scientifique et technique 
qui estime, au contraire, qu'une coordination devrait être 
établie entre tous ces organismes de recherches. M. le secrétaire 
d'Etat semble tellement embarrassé de ce crédit qu'il a publié 
des annonces dans la presse pour savoir qui voudrait bénéficier 
de ce fonds d'aide. C'est ainsi que, dans le journal l'Usine 
nouvelle du 28 février 1957, on annonce que des crédits pour 
ront ètre attribués dans telles ou telles conditions. 

Je crois que nous aurions tout de même autre chose à faire. 
li appartiendrait d'abord, au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
comuerce, de régler les problèmes qui se posent à lui, notam- 
meut pour le bureau de recherches géolugiques et géophysiques 
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qui va être = d'arrêter ses opérations de recherches hydro. 
logiques dans région du Nord parce qu'on a bloqué ses 
crédits alors qu'on à débloqué, peut-être un peu légèrement, 
des crédits dont l'utilité ne s'impose pas. 

Cela m'amène à poser la question suivante: quelle est donc, 
au sein du Gouvernement, l'autorité chargée d'effectuer la 
coordination nécessaire ? 

En effet, une coordination est indispensable. Lorsque l'on 
considère la structure actuelle de Ja recherche en France et 
la concurrence qui va s'établir et se développer — nous ver- 
rons pourquoi — entre la recherche fondamentale et la recher- 
che appliquée, on est conduit à se demarder quelle autorité 
imposera les aïtbitrages nécessaires. 

1 y à là une question qui se pose au Gouvernement et À 
laquelle j'aimerais obtenir une réponse précise, Car, je suis 
bien obligé de le dire maintenant, si celte question est urgente, 
c'est à cause de la concurrence qui s'établit entre tous les 
secteurs. 

Le secteur privé, lui, qui a compris l'importance de la 
recherche, paye. Oh! ne croyez pas qu'il « surpaye » ses cher- 
cheurs, mais il les paye, tandis que le secteur public ne me 
parait pas les payer comme ils devraient l'être. 

Toutes les fois, je dois le dire, qu'on a l'occasion de révéier 
au public le montant des traitements mensuels attribués à nos 
chercheurs, l'indignation est générale, jusque chez les pay- 
sans de nos campagnes. Lorsqu'on dit qu'actuellement un À > 
cheur de Ja recherche agronomique débute à environ 
000 francs par mois et peut espérer, s’il est chercheur 
contirmé, arriver à 78.000 ou 80.000 francs par mois, qu'au 
centre national de la recherche scientifique il y a encore des 
allocations de 42.000 ou 43.000 francs par mois, lorsque, ce qui 
est plus grave encore peut-être, on porte à la connaissance du 
public les rémunérations qui sont attribuées aux chercheurs de 
de la recherche médicale, l'indignation est gémérale, 

En posant ce problèmé de la rémunération des chercheurs, 
nous sommes sûrs d'avoir l'opinion derrière nous. 

Je connais un homme — relativement jeune d'ailleurs, 
puisqu'il a maintenant trente-cing ans — qui fait des recher- 
ches de neurophysiologie à Lyon, aux appointements de 
35.000 francs par mois. Sa mère me disait — car je précise qu'ii 
s'agit d'un de mes élèves — qu'elle était heureusement là 
pour l'accueillir chaque semaine, pour remettre de l’ordre dans 
ses vêtements et le réconforter afin qu'il envisage sans trop 
d'appréhension la semaine suivante. 

Le miracle, c'est que de tels chercheurs restent en place 
malgré le caractère dérisoire de leur rémunération. On sait 
d'ailleurs pourquoi ils restent: quand on est « accroché » à une 
recherche, quand on sait qu'il y a quelque chose à faire, les 
questions matérielles paraissent secondaires et en quelque sorte 
méprisables. 


Mais c'est à nous qu'il appartient de prendre la défense de 
ces jeunes savants, qui ne sont pas tous des syndicalistes 
virulents. Ce d'autant plus que nous savons bien qu avec l'atti- 
rance du secteur privé petit à petit cette situation s'aggravera. 
La liste est déjà longue des pertes subies par la recherche fon- 
damentale depuis un certain nombre d'années, voire depuis 
quelques mois. (Applaudissements au centre.) 


Par exemple, sur les trente-huit chercheurs qui travaillaicnt 
au laboratoire de Bellevue en 1948, vingt-trois ont quitté le 
centre national de la recherche scientifique. De 1948 à 1956, 
quarante ont été engagés et sont partis. Pour aller où ? Dans 
le secteur privé et, quelquefois, à l'étranger. 


On ne peut, en définitive, Jeur en vouloir. Mais ce qu'il 
convient de retenir, c'est la liste des situations qui leur sont 
offertes dans tous les domaines de l'activité scientifique, même 
— et j'insiste sur ce point — dans le domaine des sciences 
humaines. C'est ainsi, par exemple, que tel sociologue sera 
engagé par une entreprise privée pour se livrer à des études 
de marchés. 

L'Etat ne jouant pas son rôle et ne faisant pas son métier, 
les entreprises privées accomplissent le leur. Je ne suis pas de 
ceux qui le leur reprocheront. 

Quelles sont les conditions de cette concurrence ? Mes chers 
collègues, vous les connaissez, je crois, mais nous devons tout 
de même les rappeler à l'opinion. J'ai cité, tout à l'heure, un 
exemple un peu spectaculaire. Lorsque l'on reste en France, les 
situations certes ne sont pas aussi avantageuses. Il n'empêche 
que tel physicien qui quitte le centre national de la recherche 
scientifique pour entrer dans l'industrie pharmaceulique, par 
exemple, recoit un traitement trois fois supérieur, que tel 
ingénieur électronicien, n'ayant pas un an de présence au 
C. N. R. S.. recruté par l'industrie privée qui en à un très 
grand besoin d'ailleurs, voit son traitement multiplié par 2,» 
où par 3 
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pourquoi voulez-vous que ces hommes hésiteit, qu'ils res- 


ut attaéhés à ce secteur de la recherche fondamentale qui 
leur apporterait, peut-être, plus de satisfaction intellectueile 
mais qui ne nourrit plus son homme ? 

\v a-t-il pas là l'une des clefs — il. y en a une autre, 
cut-ttre liée à celle-là — de la crise très grave que nous tra- 
\er<ons et dont je dis très clairement qu'elle va encore s'accen- 
tr dans les années qui viennent, quelles que soient les 
mesures de redressement que nous prendroms, 

C'est un problème auquel, je dois l'indiquer, j'avais eu 
espoir de voir apporter une solution. 

A deux reprises déjà, j'ai pensé que nous powrions régler 
cœeue situation. Non pas, d’ailleurs, que ce qui est demandé 
sr les chercheurs soit identique à ce que l'on peut obtenir 
dans le secteur privé; ils demamdaient, vous le savez, 50 p. 100 
de majoration de leurs traitements actuels, ce qui resterait 
encore au-dessous de ce que peut offrir le secteur privé. 

J'avais eu, au moment du vote du budget de 1%6, un 
meuier espoir. J'avais demandé en effet à l'assemblée de 
ben vouloir refuser de voler le crédit affecté au C.'N. R.S. 
ce refus aurait obligé le Gouvernement, s'il l'avait osé, à 
rlamer aux chercheurs les sommes qu'ils avaient touchées 
depuis le début de l'année ou, en définitive, à déposer une 
letwe rectificative comportant les crédits nécessaires à une 
revalorisation de traitements. ‘ 

Je sais bien que c'est anticonstilutionnel. Je sais bien que la 
Coustitution ne nous laisse pas l'initigtive des dépenses. C'est 
pourquoi précisément nous avons peut-être le droit d'être 
scitres aujourd'hui vis-à-vis du Gouvernement. 

Vous vous rappelez peut-être, mes chers collègues, le sort 
qui a été fait à ma proposition. 

Je comptais évidemment — et je l'ai obtenu — sur l'appui 
de mes amis. Je comptais également sur l'appui de gens 
qu'on appelle des modérés et aussi un peu de ceux qui siègent 
a gauche où à l'exirème gauche dans cette assemblée. 


M. Georges Cogniot. Ces gens-là vous laissent vous exp'i- 


quer avec votre Gouvernement et avec votre majorité. (Très 
lien! très bien! à l'extrême gauche. — Ezrclamations au 
centre.) d 


M. Jean Cayeux. Notre Gouvernement ? N'avez-vous pas voté 
l'investiture de ce Gouvernement ? (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Viatte. Ces gens-là m'ont « laissé 
trahi — peu importe le terine. 

J'x4, ce jour-là, échoué. 

Je pensais que la leçon aurait porté et que le Gouvernement 
nous présenterait, pour 137, un budget qui donnerait une 
salisfaction relative aux chercheurs, 


tomber » ou 


M. Georges Cogniot (s'adressant au centre). Nous verrons ce 
que sera votre vote mercredi prochain, à l'issue de cette dis- 
cuss on. 


M. Raymond Boisdé. ous serons au rendez-vous. 


M Charles Viatte. Nous avons été eflrayés de constater que 
le ministre de l'éducation nationale ne nous proposait, dans 
son projet de budget, aucune majoration | à crédits du 
C. N. A. S. 

Un nous à apporté une lettre rectificative la veille ou l’avant- 
‘veille du vote du budget en séance publique, nous demandant 
de voter un crédit de 700 millions de francs destiné à per- 
meltre, selon l'exposé des motifs, d'attribuer aux chercheurs 
une prime de recherche de 20 p. 10%. 

Nous avons cru le Gouvernement, N'ayant pas le droit 
d'augmenter les dépenses, nous votons au moins ce qui nous 
est demandé — on peut tout de même rendre cette justice au 
l'arlement. Nous avons cru que les chercheurs auraient cette 
premiere satisfaction et nous avons voté le crédit. 

\ous avons appris, quelque temps après, que ce chiffre avait 
‘le quelque peu improvisé, puisqu'il ne permettait pas d'attri- 
hier 20 p. 100 de majoration de traitement aux cherchéurs, 

ne aux chercheurs dépendant de l'éducation nationale. 

Je signale, à ce propos, combien il est difficile de définir 
IM est chercheur et qui ne l’est pas. “ 

Uh ! bien sûr, pour les chercheurs du C. N. R. S$., c'est 
(ur, Mais on ne peut tout de même pas isoler, sur le plan 
ts remunérations, le centre national de la recherche scienti- 
lue et les maîtres qui jugent les chercheurs, c'est-à-dire les 
Proesseurs de l’enseignement supérieur sans oublier que la 
recharche fait partie des obligations du personnel de l'enseigne- 

cul supérieur. On ne peut, par conséquent, pas donner 





20 p. 100 aux uns et rien aux autres, d'autant plus qu'on à 
accordé une majoration de traitement aux enseignants et, c'était 
justice, aux chercheurs du C. N. RS. 

On s'est donc demandé à qui devaient être attribués ces 
700 millions, entre qui les répartir. Entre les chercheurs, les 
professeurs des facultés des sciences ? bien sûr, ceux-là sont 
des scientifiques, Mais les autres ? El peut-on isoler les gro- 
fesseurs des facultés des sciences de ceux des lettres, Luisqu'il 
y à au C. N. R. S$S. des sections qui correspondent à l'ensei- 
gnement donné en faculté des lettres ? Alors on à dit: On va 
sussi les inclure dans la répartition, Mais la médecine ? N'y 
fait-on pas recherches ? Et le droit? l'économie poli- 
tique ?.… - 

Je crois savoir que la répartition de ce crédit de 709 milhons 
a rencontré de telles difficultés qu'à l'heure où je vous parle 
elle n'est pas encore faite; le texte en fixant les medalites 
n'est pas encore paru. 

Ne vous étonnez donc pas trop si les intéressés commencent 
à se demander si, véritablement, on est scrieux dans ce 
domaime. Je reprendrai cette étpithète: Tout cela, monsieur Île 
nunistre, ce n'est pas sérieux. 

Ce ne l’est pas pour une autre raison encore. Ayant examiné 
le budget des autres ministères, j'en suis venu à me demarter 
quelle serait, par exemple, la position des chercheurs de la 
recherche agronomique lorsque vous aurez réparti ces %X) mil- 
lions, car aucun crédit n'est prévu en leur faveur au badget 
du ministère de l'agriculture. 

Ce n'est pas à vous qu'incombe, monsieur le ministre de 
l'éducation nationale, le soin d'attribuer ces credits, je vous 
en donne acte bien volontiers. Mais, jusqu'à maintenant, Île 
parallélisme avait été maintenu entre le C. N. R. $S. et l'ins- 
titut national d'hygiène, entre l'enseignement agronomique et 
l'enseignement supérieur, 

Vous allez étabiir une distorsion nouvelle, toujours par Île 
fait qu'au sein du Gouvernement — et je pose à nouveau ma 
ouestion — on ne semble pas avoir pris conscience qu'il faut 
une autorité de courdination, qu'il faut que quelqu'un veille 
au maintien des parités existantes. 

Les situations sont déjà suffisamment médiucres pour qu on 
n'aggrave pas le mécontentement par des différences de traite- 
ment entre Jes chercheurs des divers ministères, 


des 


M. René Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports. Monsieur Viatte, me per- 
metlez-vous de vous interrompre ? 


M. Charles Viatte. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je \ous remercie de me permettre de 
vous interrompre pour apporter, à ce moment de votre exposé, 
certaines précisions qui me paraissent indispensables. 

Il est exact que la discussion concernant les modalités d’attri- 
bution de la prime de recherche a duré plusieurs semaines 
et qu'elle s'est terminée par un arbitrage à l'échelon le plus 
élevé du Gouvernement. Me elle n'a pas porté sur le genre 
de répartition auquel vous faites allusion. 

Le ministère de l'éducation nationale voulait faire admettre 
à certains départements ministériels que des discriminations, 
à nos yeux intolérables, ne seraient pas opérées entre les cher- 
cheurs. 

Je précise immédiatement que, sur ce point, nous avons obtenu 
entière satisfaction, puisque les décrets qui ont été approuvés 
jar le conseil des ministres de mercredi dernier prévoient 
‘attribution d’une prime de 20 p. 100 dont tous Îles cher- 
cheurs du centre national de la recherche scientifique, à 
uelque échelon et niveau de recherche que ce soit, héné- 
icieront. 

Reste l'enseignement supérieur, pour lequel certaines dis- 
tinctions sont à faire, auxquelles, je pense, vous ne pouvez 
pas, vous-même, être cpposé. Il ne s’agit nullement des dis- 
tinctions, contrairement à ce que vous croyez, entre profes- 
seurs de sciences et professeurs de lettres. Mais il y à dans 
l'enseignement supérieur des professeurs qui sont patentes 
et, à ce titre, ne semblent pas susceptible de percevoir une 
prime de recherche, ainsi que des professeurs qui cumulent 
avec leur traitement des émoluments publics ou privés parfois 
très importants. 

La discussion a porté sur le point de savoir s’il fallait accorder 
également à ces professeurs la prime de recherche. Pour notre 
part, nous cCousidérons que cette prime doit être justifiée 
par une activité consacrée à l'Université, Sur ce point, la déci- 
sion n'est pas encore prise, car elle ne peut être fonction 
que de l'enquête qui a été ordonnée et qui doit recenser ces 
patentes et ces cumulants à un haut niveau, qui seront exclus 
du bénétice de la prime de recherche, 
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M. Georges Cogniot. Et les techniciens, monsieur le ministre ? 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de ces précisions. 

Je constate seulement, sans méchanceté inutile, le sujet est 
trop grave, qu'il a fallu cette interpellation r qu'une pre- 
miere attribution soit faite. (Très bien! très bien! au centre.) 

Vous m'avez rien dit, et vous n'avez pas à le faire, au sujet 
des autres organismes de recherche. A cet égard, le problème 
reste entier. 

De plus, quel sera l'effet de cette prime de 20 p. 100 ? Elle 
permeltra tout juste de donner 0.006 franes à un stagiaire 
du Centre national de la recherche scientifique, c'est-à-dire à 
peu pres le salaire d'un manœuvre de la régie Renault! 

Non, le problème n'est pas résulu et, sans me livrer à une 
démagogie que m le sujet ni le moment n'autorisent, je dis 
ee “ous devons le reprendre dans d'autres conditions et sur 
d'autres bases. Qu'il me suit simplement permis de souhaiter 
que pour l'étude et la solution de ce problème nous puissions 
réunir, dans cette Assemblie, l'unanimité, La pire des Choses, 
en effet, serait que sur un sujel aussi grave nous introdui- 
sions des distinctions politiques qu'il vaudrait mieux à mon 
avis réserver pour autre chuwse. (Applaudissements au centre.) 


M. Georges Cogniot. Donc, t! nous faut une commission par- 
leméntaire d'enquète ! Nous sommes d'accord avec vous, si c'est 
Lien cela que vous avez voulu dire. (Interruptions au centre.) 


M. Charles Viatte. J'ajoute qu'en dépit de tous les efforts 
que nous pourrons faire, nous ne résoudrons pas — je l'ai déjà 
dit et j'y reviens — la situation de la recherche fondamentale, 
cas il ny à pas seulement en jeu des questions de situation 
malérieile : une grave question de formation d'hommes se pose 
également. 

Un peu partout, dans tous les départements ministériels, les 
organismes utilisateurs se plaignent du manque d'hommes. 
Je lis, par exemple, page 4 du rapport qu'a adressé il y a 
Quelque temps à son ministère le directeur de l'O. R. S. 
Î. O0, M.: « Insuffisance du nombre des chercheurs: la station 
de recherches d'Adiopodoumé est restée sans aucun pédologue 
celle année ». 

Personne donc pour étudier les sols dans notre Afrique noire, 
à cause du manque d'hommes. 

Je lis encore: « Nous n'avons au total que sept géophysiciens 
pour étudier tous les problèmes qui se posent dans nos terri- 
toires d'outre-mer ». 

Soit dit en passant, l'opinion se demande maintenant pour- 
quoi on commence à trouver du pétrole au Sahara. Pourquoi ? 
Mais simplement parce qu'on n'eu avait pas cherché jusqu'à 
présent. Savez-vous, mes chers collègues, que, jusqu'à l'année 
dernière, nous avons dépensé mille fois moins que les Etats- 
Unis pour découvrir du pétrole ? Pourtant nous n'en avons 
trouvé que cent fois moins qu'eux, c'est-à-dire que les crédits 
que nous avons investis sont, toutes A eg gardées, dix 
fois plus rentables, ce qui s'explique d’ailleurs par le fait que 
nous avons, bien entendu, profité de leur expérience. 

Nous avons donc sept géophysiciens en tout et pour tout pour 
étudier toutes les questions qui se posent dans les divers terri- 
toires d'outre-mer. Je lis même, dans le même rapport, cet 
aveu qui devrait frapper M. le secrétaire d'Etat au budget: 
« Si javais du personnel en nombre suffisant, certaines de 
mes installations matérielles permettraient de rendre trois fois 
plus ». 

Cela ee” que, au point où nous en sommes, il ne servira 
bientôt plus à rien de demander des crédits aux contribuables 
français, il sera inutile de procéder à des installations maté- 
rielles, d'acheter des appareils de laboratoire, etc., parce que 
nous n'aurons plus d'hommes capables de s'en servir. 


M. Raymond Boisdé. C'est M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières qui devrait être là en ce moment; c'est 
à lui qu'il faut dire cela, et non au ministre de l'éducation 
nationale, 


M. Charles Viatte. La question est donc extrêmement grave. 
Je sais qu'on se console parfois assez facilement en disant : 
après tout, nous n'avons pas tellement d'hommes, mais nôus 
avons au moins la qualité, c'est-à-dire que nous avons encore 
un certain rayonnement sur le plan mondial. Cela a encore été 
dit la semaine dernière dans cette enceinte. 

Détrompez-vous, mes chers collègues! Il est un fait signifi- 
calif, qui a déjà été cité à plusieurs reprises, à savoir que, 
depuis trente-six ans, nous avons disparu du palmarès du prix 
Nobel pour les sciences. 


M. Georges Cogniot. Aucun prix Nobel depuis trente-six ans! 





M. Chartes Viatfe. Si nous avons eu une ainère consolation 
cette année, c'est lo e ous avons vu apparaître au palma-. 
rès un nom français. H s'agit du professeur André Cournan 
qui a été formé dans les élablissements d'ense t fran- 
Çais, mais qui est maintenw,t waluralisé américain. Je ne sais 
pas si c'est là vraiment une satisfaction d'amour propre. Cela 
prouve que nous sommes peut-être encore intelligents, mais 
si ce sont les autres qui se servent des savants que nous 
formons, certes l'humanité dans son ensemble en profiter: 
mais le rayonnement national n'y gagnera certainement rien, 

Cela est d'ailleurs tellement vrai que le nombre des étudiants 
étrangers qui fréquentent nos facultés des sciences est en nette 
diminution: de 14 p. 100 en 1996, il est tombé à 9 p. 100 
en 1955. 

Par conséquent, ne croyez pas que nous continuons à être 
ce Pe du monde que nous avons été jusqu'à la guerre de 
1914. Actuellement, ce n'est plus vrai. D'autres prennent notre 
place et malheureusement la situation n'est pas encore pris 
de se renverser. 

En effet, si nous voulons être fixés sur la situation exacte 
de la France dans ce domaine, il faut établir sincèrement, 
sérieusement un bilan. 

Ce bilan a été établi: il a déjà été publié. Je me vais pas 
vous « assommer » de chiffres, d'autant plus qu'il paraît qu un 
bon discours ne doit pas renfermer plus de trois précisions 
chiffrées et j'en ai déjà douné beaucoup plus. IL est vrai que 
À me soucie nullement de savoir si mon intervention sera 

nne ou non, ce qui m'importe essentiellement c'est de révéler 
à l'opinion publique un certain nombre de choses auxquelles 
elle ne pense pas assez. 

Nous avons, il y a peu de temps, rappelé ici’ même les 
conditions du rétablissement de la sliuation en ce qui concerne 
le personnel scientifique et technique. On peut les chiffrer 
à peu près de la façon suivante: à condition que nous commen- 
cions tout de suite — car tout retard d’un an aggrave singu- 
lièrement la situation — il nous faut former chaque annce 
12.000 ingénieurs, 1.000 chercheurs et au moins 3.000 profes 
seurs de sciences. Il nous faudrait donc chaque année 17.000 à 
18.000 personnes possédant une qualification scientifique supé- 
rieure certaine. Et cela, simplement pour maintenir la situation 
actuelle et non pour réaliser l'ample ge a in dont nous 
révons et que nous n'avons pas le droit d'envisager puisque 
nous ne pourrons même jpas faire dans l'immédiat l'effort 
d'entretien dont je viens de parler. 

La cause profonde de cette situation ne se situe pas au 
niveau de notre enseignement supérieur; il ne faut même 
pas la chercher non plus dans la situation matérielle faite à 
nos chercheurs: elle réside dans le fait que nous formons 
chaque année 10.000 bacheliers scientifiques seulement. 

Certains, d'ailleurs, parmi eux s’orientent vers d’autres car- 
rières, ce qui est normal, et je souhaite qu’un nombre croissant 
d'entre eux prenne place dans d’autres secteurs de la pro- 
duction que les carrières scientifiques, mais ceci est une autre 
histoire. Tous donc ne font pas des carrières scientifiques. 
Mettons qu'il y en ait 7.000 à 8.000; c'est tout ce que nous 
constatons. 

Eh bien! sept à huit mille bacheliers pour former les 17.900 
à 18.000 scientifiques dont j'ai parlé et les 23.000 qu'il nous 
faut si nous voulions prévoir une expansion raisonnable. Voili 
le nœud du problème ! 

Le deuxième aspect de la crise actuelle se situe par const- 
quent dans notre enseignement du second degré. Non pas que 
notre enseignement géo soit organisé d'une façon salis- 
faisante, non pas qu’il travaille dans des conditions “rermar- 
quables. Nous avons visité il y a quelque temps — M. Deixonne 
s’en souviendra — certaines installations de la faculté des 
sciences de Paris, en particulier celles du P. C. B. et nous 
avons vu dans quelles conditions travaillaient les chercheurs. 


Nous avons trouvé au sous-sol des savants qui, agenouillés 
à terre, réparaient leurs appareils. Nous devions prendre bien 
garde de ne pas nous empétrer dans les fils qui trainaient 
un peu partout. A tel point que le doyen de la faculté des 
sciences nous à fait cette déclaration : « je souhaite que jamais 
le ministère du travail ne vienne faire une enquête de sécurile 
dans mes laboratoires, car on les fermerait Immédiatement. » 


Mes chers collègues, tout ce délabrement s'est traduit vous 
savez comment: par Ja mort tragique d'un de nos professenr*, 
cette mort dont, d’après une récente enquête judiciaire p°r- 
sonne n'était responsable. Personne ? En réalité nous som; 
tous responsables, parce que nous n'avons pas su faire face 
à une situation aussi grave, parce que nous n'avons pas ‘ii 
y remédier. Mais le Gouvernement est sans doute plus respon- 
sable que nous encore. Je ne dis pas cela spécialement pour 
vous, monsieur le ministre, et je ne réclame pas d'explications 
au seul Gouvernement actuel, 
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M. Matrice Deixonne. Notre visite se situait en 1953. 


M. Chories Viatte. En eflet, mais la situation ne s'est pas 
beaucoup améliorée depuis. 

C'est donc les conceptions mêmes qu'il s'agit de modifier 
complètement. Je ne me reconnais pas le droit de critiquer 
la facon dont fonctionne notre enseignement supérieur, encore 
qu'il fonctionne mal, ou qu'il n'ait pas les moyens de lavailler, 

Voici encore un autre chiffre, je m'en excuse: alors qne 
nous avons en France un enseignant — maitre de conférence; ou 
chargé de cours — pour 28 étudiants, la proportion est en 
Angleterre de un pour cinq. Voilà encore une donnée stalis- 
tique de la crise actuelle. 

Néanmoins, je le répète, ce n'est pas là qu'il faut chercher 
la raison essentielle, mais dans l’enseignement secondaire. Je 
dis très simplement et très clairement ceci: à mon sens, l'ensei- 
gnement secondaire français fonctionne de façon telle qu'il 
jait tout pour détourner les élèves des vocations scientifiques. 


Je suis professeur de mathématiques. Je n'ai aucun grief à 
adresser à mes collègues. Je peux tout de même faire appel 
à mon expérience personnelle. En France, à tort ou à raison, 
la vocation des jeunes se dessine autour de cette unique ques- 
tion : comprend-on qu ne comprend-on pas les mathématiques ? 
J'ai fait des vérpications presque innonrbrables. La semaine 
dernière encore comme ils liront cette intervention, je ne 
crains pas de démenti — je demandais à des dirigeants de syn- 
dicats autonomes de professeurs de facultés de lettres: « Pour- 
quoi faites-vous des lettres ? ». A des dirigeants d'organisations 
d'étudiants : « Pourquoi avez-vous fait du droit ? ». Tous m'ont 
répondu: Parce que nous n'avons rien compris aux mathé- 
matiques ! 

Eh bien, si on ne comprend rien aux mathématiques — ce 
n'est pas pour donner raison à Pascal et à la classitication en 
esprit de tinesse et en esprit de géométrie — c'est parce que 
uotre enseignement scientifique est mal donné. 

Le drame, je dirai presque qu'il tient dans cette remarque : 
deux heures de mathématiques en sixième, deux heures don- 
nées par des professeurs qui pensent à autre chose. J'ai fait 
ce métier, je peux le dire! 


M. Edward Corniglion-Molinier. À quoi pensiez-vous ? (Aires.) 


M. Charies Viatte. Imaginez que vous éles chargé d'une classe 
qui vous intéresse, c'est-à-dire une classe de mathématiques 
élémentaires. Vous avez là des jeunes gens qui commencent à 
s'intéresser à ce qu'on leur apprend; alors, tout naturel'ement, 
vous vous intéressez à eux. Cela prend neuf heures par semaine 
de votre temps, et le reste — puisqu'il faut compléter l'emploi 
du temps — se passe à aller retrouver, dans des classes de 
40 à 50 élèves, des élèves de sixième ou de cinquième. 


Je dis deux heures pas semaine, mais ce n'est même pas 
vrai. Je fais appel à vos souvenirs: avec l'appel, le temps 
perdu pour la discipline, car il en faut un peu quand on a 
40 ou 50 élèves, c'est tout juste s’il reste quarante à quarante- 
cinq minutes par heure. Vous arrivez à connaître à peu près 
vos élèves, individuellement, vers le mois de mai. Cela n'est 
pas de l’enseignement. Et cela continue en quatrième et en 
troisième. 

Finalement, il y a des élèves qui surnagent — les bons — bien 
sûr, et puis il y a les autres. 

J'ai fait faire, je ne vous l'ai pas dit, monsieur le ministre, 
une enquête — je vous demande de ne pas chercher dans 
quel établissement —, pour savoir qüel était le résultat de 
cet enseignement des mathématiques dans un certain nombre 
de classes de philosophie. Voici ce que je puis vous révéler: 
un quart environ des élèves de philosophie, qui ont donc passé 
la première partie du baccalauréat, ne savent plus faire ure 
division ! Vérifiez de votre côté, monsieur le ministre. 


C'est peut-être Jà qu'il faut chercher la solution, et c’est 
peut-être sur ce point qu'il faut faire porter l'effort. 

Mais il faut faire cet effort tout de suite et ne pas attendre 
la réforme de l’enseignement. Car si nous attendons le vote 
et l'application de la réforme de l'enseignement, cela nous 
conduit à 1965 pour ces élèves-là. Or, 1965, ce sera trop tard. 
Les dégâts seront déjà accumulés et nous ne pouvons pas en 
accumuler encore. C'est cette année, pour la rentrée d'octobre, 
qu'il faut faire l'effort de reconversion nécessaire. 


On a demandé, au colloque de Caen, un emploi du temps 
Comporlant cinq heures de calcul par semaine. Je ne dis pas 
de mathématiques, car les mathématiques, en sixième, ce n'est 
pas sérieux! Une les enfants apprennent donc seulement à 
Compter! On æ demandé cinq heures, mais metlons-en quatre, 
à condition toutefois que cet horaire ne soit pas limité à la 
sixième, mais qu'il s'étende aussi aux autres classes. Ce n'est 


* 





qu'ainsi qu'on obtiendra petit à petit cette reconversion indis- 
pensable qui fera que nous aurons de plus en plus d'élèves 
urientés vers les disciplines scientifiques. 

Je n'ai pas de mépris pour les autres disciplines, et mes 
collègues enseignants le savent bien. Hs sont les premiers 
à reconnaître que la situation actuelle ne peut pas durer. Car 
il y a encore dix candidats à l'agrégation de philosophie 
pour un emploi, alors qu'il y a nn peu moins de candidats 
que de postes vacants dans certaines disciplines scientifiques. 

Telle est l'une des mesures urgentes qu'il vous faudra pren- 
dre. Il y en a une autre. Vous avez pris une initiative intéres- 
sante en soi, mais peut-être l'avez vous prise trop tardive- 
ment. Je veux parler de celle qui a consisté à créer, non 
pas deux comme cela avait été prévu mais, faute de crédits, 
une seule classe de reconversion destinée à des bacheliers de 
philosophie ou de sciences expérimentales. Oh! n'ayons pas 
d'illusions sur le titre de « sciences expérimentales ». Il ne 
s'agit pas d’un baccalauréat scientifique; on y dispense sim- 

lement la culture scientifique qu'on devrait donner à des 

acheliers de philosophie. 

Vous avez voulu récupérer des bacheliers, une fois qu'ils 
élaient titulaires de leur diplôme de philosophie. Ce n'est 
vint à ce stade qu'il faut poser la question, c'est _. tard. 
nutile de faire perdre du mn à ces jeunes gens! I faut 
les faire accéder le plus rapidement possible à des études 
supérieures, cur le temps presse, nous l'avons déjà dit. 


Monsieur le ministre, je vous demande encore, de façon 
claire et ferme, d'étudier la possibilité de créer un enseigne- 
ment de reconversion destiné aux étudiants reçus à la pre- 
mière partie du baccalauréat, Cet enseignement serait Grs- 
pensé au cours des vacances, des trop longues vacances que 
comporte notre enseignement, Nous reparlerons aussi de cette 
question au cours du débat sur la réforme de l'enseignement, 
Ces vacances s'étalent sur près de quatre mois et demi. On 
peut bien consacrer six on sept semaines pour essayer de 
reprendre les connaissances mathématiques fondamentales 

uisque c'est autour de celles-ci que s'oriente aujourd'hui 
a vocalion des jeunes. 

Enfin, monsieur le ministre — je vais être sévère — je 
vous demande de rompre avec cerlaines improvisalions aux- 
quelles vous vous êtes livré. 

Souvenez-vous, monsieur le ministre, que vous avez tté pro- 
fesseur et qu'il n'est pas agréable pour un enseignant que les 
programmes changent en cours d'année. 

Or, vous avez pris dans ce domaine deux initiatives malheu- 
reuses. Tout d'abord par un décret du 23 novembre 195%, vous 
avez modifié les programmes de sciences du baccalauréat, 
alors que vous n'avez pas touché aux programmes de lettres, 
à l'exception de ceux d'histoire. De plus, les suppressions 
que vous avez opérées, car c'est de cela qu'il s'agit, ont été 
malencontreuses. 

A notre époque, on ne peut pas dire qu'un homme est cultivé 
si en CT: par exemple, il ne connaît pas les prin- 
cipes de la T. S. F. Leur connaissance était exigée des candi- 
dats bacheliers en 1920, et maintenant vous sypposez qu'elle 
n'est plus utile — utile au sens noble du terme, je pense. 

Lorsque j'élais à l’école primaire, nous étudiions la circu- 
lation du sang dans le corps humain, nous apprenions que Île 
sang part du cœur, circule dans les artères et revient dans 
les veines. Vous avez supprimé l'étude de la circuiation du 
sang dans les veines. 


M. Edward Corniglion-Molinier. Peut-être n'a-t-on plus de 
sang dans les veines! (/ires.) 


M. Charles Viatte. C'est une colle, mais j'aurais beau jeu 
de vous demander d'y répondre. (Sourires.) 

Vous avez supprimé par exemple, en mathématiques, l'étude 
du cercle passant par deux points et tangent à un cercle 
donné. Je vous demanderai de m'exposer une théorie des coni- 
ques en faisant abstraction de cette notion, 

Je pourrais multiplier ces exemples. Ce n'est pas dans cette 
voie que vous devez vous orienter, mais dans la voie opposée, 
parce que nos maîtres de l'enseignement supérieur se plai- 
gnent déjà que les étudiants leur arrivent avec des connais- 
sances insuflisantes. 

Ainsi vous avez supprimé toute la statique. Les professeurs 
sont unanimes à vous demander, car vous disposez d'un ter- 
rible pouvoir en ce qui concerne les programmes, puisque 
vous pouvez tout décider tout seul, de revenir aux horaires 
et au programme de 19%... 


. M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducalion nationale, de l@ 
jeunesse et des sports. Nous sommes d'accord! 
55 
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M. Charles Viatte. de considérer que ce qui a été fait 
eu 1025 et aggravé en 1941 est à la base de la situation catas- 
trophique actuelle. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) 

On à voulu réaliser ce qu'on appelle l'égalité scientifique, 
mais une égalité comme celle-là ne pouvait pas et ne peut 
pas s'établir autrement que par le bas. 

H faut rétablir la hiérarchie d'autrefois, revenir à des horaires 
sérieux en ce qui concerne les disciplines scientifiques pour 
les jeunes gens qui ne sort pas fermés aux acquisitions scient 
titiques. 

IL faut éviter aussi de vous livrer à cette mauvaise fantais'e 
qu'a été la préparation d'une réforme du baccalauréat. Lorsque 
Vous avez songé à la suppression de l'oral, vous avez voulu 
réfurmer la progranume de la section C. J'ai votre texte sous 
les veux. Vous y avez relégué, dans la seule section scienti- 
fique sérieuse en premiére partie, les sciences physiques au 
Yang de discipline à oplion ou tout au moins à rage au sort. 

Nun! Et je sais pourquoi vous avez eu celle tentation et 
vous l'aurez encore: c'est qu'il vous sera de plus en plus 
difiicile de trouver du personnel scientifique qualifié, Si je vous 
demande d'établir des horaires suflisants pour les disciplines 
scientifiques, répondrez. Mais qui va donner cet 
enseignement 

Vous avez dejà répondu à cette demande par deux mesures 
qui sont également malheureuses. 


ous nie 
) 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 


jeunesse et des sports. Pas de chance! 


M. C'rarles Viatte. Pas de chance pour qui, monsieur le 
ministre ? 

La première meure a été de décider que les agrégés qui 
itarent au Centre national de la recherche scientifique per- 
drarent certains droits à l'avancement, En définitive, vous vou- 
lez faire respecter le statut de lagrégation, complètement 
dépassé pur les événements, d'ailleurs, anx termes duquel on 
R'eLAN c'est vrai, je l'ai signé cet engñgement autrefois — 
à professer d'abord dans l'ensegnement du second degré plutôt 
que de faire de la recherche. 

I s'agit là d'une mesure artificielle et mauvaise, parce que 
vous he pouvez pas reserver la recherche aux médiocres, parce 
que les agrégés, dont vous êtes, figurent tout de même, du fait 
du concours diflicile qu'ils ont passé, parmi l'élite intellec- 
tuelle de la nation. Alors, il faut leur permettre de faire de 
la recherche, même si vous devez abandonner cette conception 
traditionnelle de l'agrégation. 

I v a à cela une raison majeure: en matière scientifique, 
on et producleur jusqu'à trente ou trente-cinq ans, et après 
cet âge on exploite, dans le domaine scientifique surtout, les 
idées qu'on a eues précédemment, Les exceptions sont très 
peu nombreuses, Il nous faut des chercheurs très jeunes, et 
pir conséquent, même si pendant quelque temps vous devez 
vous priver de leurs services dans l'enseignement, il faut 
renoncer à la mesure que vous avez prise. 

La crise — oh! j'en connais l'ampleur — vous a conduit, 
monsieur le mimistre, à instituer trois sessions successives, je 
crois, du C. A. P.E.S. Vous avez abaissé la moyenne d’admis- 
sion pour les disciplines scientifiques à 4 sur 20 el vous avez 
nommé quand méme stagiaires — paraît-il — les candidats 
qui n'ont pas obtenu cette moyenne, On leur aurait promis 
qu'ils n'auraient pas d'examen écrit à subir — c'est plus 
prudent! 

Ce n'est pas ainsi qu'on peut préparer le redressement scien- 
tifique dont nous avons besoin. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, Me permettez-vous de vous interrompre, 


wionsieur Viatte ? 
M. Charles Viatte. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je vous répondrai, bien entendu, car 
je ne suis pas d'accord sur l'interprétalion des mesures que 
vous tenez pour fantaisistes, mais dès aujourd'hui je ne peux 
pas laisser dire que j'ai l'an dernier laissé déchoir le niveau 
de nos concours. 

J'ai été dans l'obligation, oui, de faire face à des pénuries 
auxquelles je ne pouvais pas me résigner, car C'élaient nos 
enfants qui en souffrant. Il n'est pas admissible que nous 
nous résigniions au manque pour ne parler que de l’enset- 
gnerment des sejences — de mille professeurs environ dans le 
second degré ou le technique 

Comme pour pourvoir ces postes nous étions dans l'obliga- 
tion de recourir à des candidats qui n'étaient pas licenciés ou 





——…. es ce. a. de, ce 


à des délégués rectoraux, j'ai préféré les pourvoir officielle- 
ment, et si j'ai signalé moi-même, au moment de la discussion, 
le caractère arbitraire, rigoureux par moment, des mesures 
que j'ai prises pour donner des professeurs à l'Université, je 
ne le regrette pas, monsieur Viatte, car j'ai pu abaisser le 
nombre «des postes non pourvus de mille trois cents à trois 
cents. 


M. Edward Corniglion-Molinier. Sans que ce soit au détriment 
de la qualité de, l'euseignenrent ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je le crois, car de toute facon ces pro- 
fesseurs auraient été utilisés, mais dans des conditions bien 
plus mauvaises pour eux et pour les élèves. 

J'estime que ces mesures d'urgence et de détresse ont porté 
leurs fruits et que tout responsable de l'éducation nationale 
se serait vu, comme moi, dans l'obligation de les prendre. 
» Puisque les appels que j'avais moi-même adressés pendant 
longtemps au Gouvernement pour la prévision des besoins en 
maitres n'avaient pas été entendus, 11 fallait bien recourÿr à 
ces mesures. Je crois que vous-même, monsieur Viatte, si vous 
aviez été à ma place, vous auriez été contraint de les accepter. 


M. Francis Vals. Qu'a-t-on fait à à + — où les amis de 
M. Viatte élaient au Gouvernement ? (/uterrdptions au centre 
el à gauche.) 


M. Charles Viatte. Ze vous en prie, mes chers collègues, mon 
intervention est déjà longue, je m'en excuse, et je désire 
conclure. 

Monsieur le ininistre, je ne crois pas que j'aurais agi de la 
méme façon que vous, Car la pire des choses c'est de confier 
l'avenir de nos enfants à des médiocres. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. I s'agit de licenciés, monsieur Viatte. 


M. Charles Viatte. L'ne autre solution est sible, mais ‘elle 
est difticile et révolutionnaire. Elle vous obligera peut-être, si 
vous voulez revenir à la qualité, à rompre avec certaines habi- 
tudes de l'Université et à modifier certains règlements. 


M. Georges Cogniot. Il suffit de payer les enseignants. 


M. Charles Viatte. Non, cela ne suffira pas, car la matière de 
base n'existe plus. 

Une autre possibilité s'offre à vous, nous l’avons, d'ailleurs, 
étudiée discrètement au colloque de Caen. Elle consiste à récu- 
pérer pour l'enseignement — cela ne fera pas plaisir aux orga- 
hisations svhdicales, mais tant pis — des gens qui ont une 
expérience industrielle et dont l'industrie ne veut plus. 


M. Georges Cogniot. Et voilà! 


M. Charles Viatte. Je parle des ingénieurs qui atteignent 
l'âge de quarante-cinq ou de cinquante ans et dont l'industrie 
ne veut plus parce qu'elle recherche la rentabilité, C'est 
peut-être normal pour elle et j: ne porte pas de jugement 
de valeur. 

Sur les quelque 3.000 ingénieurs ainsi rendus disponibles, 
on pourrait récuperer, après un stage de quelques mois — car 
le métier de professeur ne s'improvise pas — quelques cen: 
taines de professeurs de sciences. Olr! ils ne seraient pas les 
rofesseurs dont nous rêvons. Le drame, c’est de nous être 
Rissés acculer à la situation dans laquelle nous nous trou- 
vons. Le drame est ià; "11 faut des mesures d'urgence et des 
mesures révolutionnaires pour en sortir sans abaisser pour 
autant le niveau de la culture française. 

Monsieur le ministre, j'ai deux demandes à vous adresser. 
C'est d'abord de prendre les mesures d'urgence auxquelles j'ai 
fait allusion, c'est-à-dire de revoir la situation des scienti- 
fiques — scientifiques au sens large — et de les remettre à leur 
place dans ce pays. 

C'est ensuite de vous attacher d'urgence, autrement que vous 
ne l'avez fait, au recrutement du personnel enseignant de 
qualité, disons de qualité moyenne puisque nous ne pouvons 
pas être plus ambitieux. ; 

Mais il convient aussi de s'attacher à une autre tâche, qui 
regarde plutôt l'ensemble du Gouvernement. Cette deuxième 
tâche, c'est, au lieu d'improviser, de préparer un plan de 
redressement de la ‘situation. 

Ce plan a été confié à M. Longchambon, au Conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique, par le corimissariat général 
au plan. Les données sont connues. Elles ne sont pas encore 
chiffrées. Vous allez avoir à réclamer de l’ensemble de vos 
collègues du Gouvernement un certain nombre d'’arbitrages 
pour établir des priorités. 
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Prsonnes qui s'occupent de chiffrer les 


ll paraît que les 
e la nation sont effrayées du total auqu:1 


Lesoins scientifiques 

elles parviennent. 
ce n'est pas étonnant, cela résulte de Ja situation dans 

jayuelle nous nous trouvons. Ce que je vous demande de 

“prendre, je le demande aussi à tous mes colligues, c'est 

“e dans les pays évolués — et je me demande si je dois 

ncore placer la France, hélas! an rang de certains autres — 
pense aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne, à la Russie 

vivtique, à l'Allemagne de l'Ouest, le montant des crédits 

“ectés à la recherche scientifique oscille entre 1,5 et 2 p. 10 

| revenu national. 

\ous ne pouvons pas espérer ce volume de dépenses parce 
. pour les raisons que j'ai données, elles ne seraient pas 

ssibles et ne seraient pas rentables, mais nous aimerions 

‘un effort financier important soit consenti. 

Je vous demande, en tout cas, si les crédits inscrits dans 
plan pour les sciences sont inférieurs au pourcentage que 
. indiqué, de les défendre à tout prix. 

C'est une nécessité d'autant plus impétrieuse que nous 

ons, sur le plan économique, en particulier, dans le cadre 

\ marché commun, nous trouver de plus en plus en concur- 
nce avec des pays qui, eux, out compris depuis longtemps 
l. nécessité de cet eflort, 

IL faut que nous entrions de plain pied avec eux dans Île 
marché commun, et pour cela il nous faut employer au moins 
| ruèmes méthodes qu'eux. 

Mes chers collègues, il me reste à vous présenter deux 

uses, La première, c'est de ne vous avoir, quoiqu'il en 


{ 

{ 
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1» 
+ 

s 


d 
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puraisse, donné que la moitié de la documentation que je 
\oulais vous fournir, et je sais que j'ai déjà été trop long. 
Li deuxième, c'est de vous remercier pour avoir permis que 
ce débat s'instaure devant notre Assemblée. 

Je crois, en effet, que ce sera la première fois dans l'his'oire 
de la République que le Parlement aura eu à connaître de 
celte question. 


M. Georges Cogniot. Vous oubliez 1996 et la politique scien- 
üique du front populaire. 


M. Charles Viatte. S'il ne s'agit que d'un débat, cela n'aura 
qu'un intérêt limité. Je préférerais y voir l'anerce d'un redres- 
sement auquel il est extrèmement urgent et important de pro- 
coder, (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à 
droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Billitres. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Après l'exposé extrêmement intéressant 
de M. Viatte, je tiens à lui faire observer que je n'ai pas l'an 
deruier, par mes concours de recrutement exceptionnels et 
par une de ces fantaisies dont je suis, paraît-il, coutumier, 
contié l'enseignement à des médiocres, comme il l'a dit. 

Il a oublié, en effet, de spécifier que le recrutement de ces 
prolesseurs par des concours exceptionnels n'était ouvert qu'à 
des licenciés d'enscignement. 

On a peut-être un peu trop oublié dans le passé, et même 
dans un passé assez récent, que la licence d'enseignement était 
un litre suffisant pour dispenser l'enseignement à nos enfants. 


| . la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cogniot. 


M. Georges Cogniot. Mesdames, messieurs, personne ne 
conteste que le développement de la science dans notre pays 


soil gravement compromis. La raison en est que la en 79 
fouvernementale dans ce domaine s'est constamment dégradée 


depuis dix ans. 

Le problème de la recherche et du progrès scientifique 
à revètu une gr: vité extrême en tant que problème central du 
Patrimoine national. Il suffit de s'entretenir avec un professeur 
où un chercheur pour sentir jusqu'à quelle profondeur le décou- 
rigement risque de pénétrer dans le personnel de notre ensei- 
£nement supérieur et de nos institutions scientifiques. 


De ce que furent dans le passé, depuis les conquêtes histori- 
ques de Pasteur jusqu'aux admirables découvertes en radio- 
activité, les contributions de la France au développement de 
l1 science et au progrès de la technique, notre patrie tirait 
£randeur et prestige. 

D'où ces succès provenaient-ils ? Jean Perrin disait en 1938 
Que la transformation de la science physico-chimique réalisée 
Pir Frédérie et Irène Joliot-Curie était aussi le prix de l'effort 
lnancier consenti par le pays lorsqu'il avait créé le Service 
haäliunal de la recherche. 





Aujourd'hui, les savants français ne reçoivent plus de prix 
Nobel ; c'est le produit d'une autre politique gouvernementale, 
celle qui a appauvri et désartieulé leur travail, car le capital 
intellectuel de la France n'est pas en cause. 

Il est aussi considérable que par le passé. Les chercheurs 
français n'ont pas de sentiment d'infériorité, 


M. Henri Thamier. Très bien! 


NM. Georges Cogniot. Ils ont la conviction qu'ils rendraient 
les mêmes services qu'hier à la nation et au prestige de leur 
pays s'ils étaient assez nombreux et doiés de mot ufiisants, 
si les laboratoires recevaient l'aide nécessaire, 

De granis spécialistes etrangers déclaraient récemment, à 
l'occasion de leur visite à Paris, en parlant de nos chercheurs : 

« Avec de tels hommes, nous ferions un splendide travul à 
l'aide des puissants moyens dont, nous, nous d'sposons, » 


Malheureusement, bien trop de gens, parmi ceux 
tendent parler au nom de la science et de la technique fran- 
Çaises, semblent ignorer la valeur de ce capital intellectuel 
et le véritable apport de notre pays. il n'est pas discourtos 
de citer ici M. Louis Armand dont ces lignes, relatives à l'énergi 
atomique, ont paru dans le n° 612 de la ftevue quotidienne 
d'information économique du comité pour l'équinement éner- 
gélique français : 

« C'est en coopérant que les nations européennes réuniront 
les éléments de réussite. La Grande-Bretagne apportera ses 
connaissances avancées, l'Allemagne fédérale sa technique 
métallurgique, la Suisse son industrie de précision, la Belgique 
et la France leur uramum. » 

Nous déclarons franchement que, pour notre part, nous ne 
sommes pas du tout d'accord avec de telles appréciations, Nous 
estimons que la France a bien d'autres richesses que son 
uranium, ne serait-ce que celle que constituent ses chercheurs, 
qui ont donné et qui Monet encore des preuves magnitiques 

e réussite et de haute valeur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A quoi la France devait-elle encore, dans le passé, sa place 
éminente ? Les acquisitions glorieuses de nos savants étaient 
liées au fait que nous étions essentiellement un pays pratiquant 
la recherche fondamentale, qui, seule, féconde la recherche 
appliquée. 

La recherche appliquée, conduite dans des organismes privés, 
semi-publics ou publics, a besoin de reposer sur une solide 
recherche de base, explorant les lois essentielles des phéno- 
mènes, ce qui ne peut se faire qu'avec des savants jouissant 
d'une suffisante liberté d'esprit, dégagés des préoccupations 
de rentabilité à court terme, ne se proposant que le bien de 
la nation et le progrès désintéressé de la connaissance, 

Le noyau de la recherche scientifique est représenté chez 
nous par le Centre national de la recherche scientifique. Cette 
institution est le pivot de la recherche dans notre pays et 
c'est pourquoi, contrairement à l'interpellateur, je m'attacherai 
surtout à sa situation et à ses besoins. 

Il faut développer, bien entendu, la recherche appliquée. La 
sentiment national a bien raison quand il proteste contre 
l'achat de brevets étrangers qui coûtent chaque snnée des 
uilliards au pays. 

De même, l'opinion publique a entièrement raison lorsqu'elle 
proteste contre l'insuffisance du nombre des ingénieurs. La 
France forme chaque année, tout compris, environ 110 ingé. 
meurs par million d'habitants, alors que les Pays-Bas en for- 
ment 193, le Canada 214, l'Union sovicttique 296. 

Les projets officiels en la matière — je pense À l'exposé 
des motifs du projet de loi sur la réforme de l'enseignement 
restent surtout insuffisants par abstraction. Les documeats 
officie.s ne fixent pas de chiffres à atteindre pour !a formation 
des ingénieurs et des techniciens. 

Si le temps ne m'était pas mesuré — mais il m'est cruelle. 
ment mesuré — je donnerais les éléments du calcul au terme 
duquel j'aboutis à la conclusion qu'il nous faut décider da 
former environ, non pas 12.000, mais 13.000 ingénieurs par an. 

Il faut donc financer la recherche appliquée et financer la 
formation des ingénieurs. Mais se borner À cela en négligeant 
- recherche fondamentale, ce serait tuer la pou.e aux œufs 

or, 

L'exemple des Etats-Unis peut nous servir d'avertissement : 
ils ont laissé péricliter plusieurs secteurs de la recherche 
fondamentale, et maintenant ils avouent eux-mêmes se trouver 
dans ce dornaine en perte de vitesse, M. Vannevar Busch, qui 
a parüeipe longtemps à la direction de la recherche en Amé- 
rique, ne vient-il pas de déclarer qu'en 1957 le pavs est à 
court d'idées fundaimentaies ? 


qui pi ‘e 
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On ne tient pas assez compte de ces leçons de l'expérience. 
Toute la politique du Gouvernement a consisté à maintenir la 
médiocrité dans ce domaine de la recherche de base où la 
médiocrité signifie Ja mort. 

Ainsi que le directeur du centre national de la recherche 
scientifique et vous-même, monsieur le ministre, l'avez 
reconnu, la rémunération des ingénieurs et des chercheurs des 
secteurs sermi-publie et privé est supérieure du double au 
moins à celle des chercheurs du centre national. 

L'Assemblée dot savoir que les trois quarts du personnel 
du centre national — je dis bien les trois quarts — étaient 
composés en 1956 ou de stagiaires à 47.04N) francs par mois, ou 
d'attachés à 65.000 franes et que, parmi les attachés, un tiers 
élait en fonction depuis plus de cinq ans et un sixième depuis 
pius de sept ans. 

Une telle situation fait des 
la recherche scientifique les 


travailleurs du centre national de 
plus déshérités de ceux qui sont 


employés par l'Etat. Encore faut-il ajouter, et souligner, que 
le personnel des grades supérieurs est très éloigné d'avoir 
une rémunération normale. 


De là, une conséquence que l’on a très souvent indiquée. Les 
fuient le centre national. Ainsi, les cadres perma- 
forment plus et les täches fondamentales de la 
surées. 


chercheurs 
nelhiis ne se 
rèécherche cessent d'êlie as 
à parlé plusieurs fois de ce fait: l'abandon de l'Insti- 
tut du cancer par trois chimistes qualifiés, qui a eu pour résul- 
lat l'arrêt, pendant plusieurs années, de l'activité du labora- 
loire de chimie organique de cet institut, 

Il y a deux ans, un attaché de recherches d'un autre établis- 
sement s'est vu offrir un traitement treize fois plus élevé que . 
le sien aux Etats-Unis et il n'a pas résisté à la tentation. 

L'an dernier, un Mologiste étranger, dont on ne pouvait pas 
assurer en France, faute de crédits, la promotion au simple 
grade de chargé de recherches, a été pressenti pour occuper 
un poste de professeur à l'université de Berlin. 

De nombreux laboratoires manquent de cadres. N'est-il pas 
vrai que la responsabilité effective du cyclotron du Collège 
de France est confiée à des attachés de recherches qui font, 
dès lors, exactement le même travail que les ingénieurs du 
commissariat à l'énergie atomique, lesquels sont payés trois 
fuis plus que les premiers ? 

On peut voir des cas comme celui-ci: le même homme qui 
gigue moins de 10:00 francs au centre national Ge la recher- 
che scientifique en touchera, demain, plus de 200.000 s'il est 
engagé an commissariat à l'énergie atomique et peut-être 

U(x) s'il trouve une place dans l'industrie privée. 

Vous tous, mesdames, messieurs, et vous, monsieur l'inter- 
pellateur, qui parlez si volontiers d'égalisation sur le plan 
européen, que ne commencez-vous par l'égalisation sur le plan 
national ? (Applaudisscments à l'extrême gauche.) 

Les sciences humaines, elles aussi, sont atteintes. La psycho- 
technique et les organismes d'études de la productivité indus- 
trielle sollicitent à des conditions beaucoup plus avantageuses 
les psychologues et les sociologues de la À md fondamen- 
tale, 


Les comparaisons 


On à di 


là sont accablantes. Mais, quand bien même 
elles ne se présenteraient pas dans la réalité, quand bien 
mème la question pratique du recrutement du C. N. R,S. ne 
se poserail pas, la gravité de la situation resterait la même. 


Le problème de la valeur du travail scientifique: doit être 
considéré et traité en lui-m°me. 

L'un des grands scandales de notre temps, l'un des sabotages 
les plus graves de l'intérêt national est que la recherche et 
l'enseignement supérieur soient, non pas par comparaison avec 
d'autres domaines, mais en eux-mêmes, fondamentalement 
sous-rétribués, 

Les conditions de vie d'un maitre de recherches sont telles 
qu'il ne peut pas venir en voiture à son laboratoire. Si la 
manipulation commencée donne des résultats intéressants, le 
heur restera an travail jusqu'à trois heures du matin, 
mais vous vous refusez à en tenir compte. 


cher 


Je ne veux même pas parler de la considération que vous 
devriez avoir pour les nécessités de voyage qui s'imposent à 
un savant, pour les ré’eptions de collègues étrangers et les 
autres obligations analogues, 

Je vous demande simplement de répondre à cette question : 
Pourquoi les savants, pourquoi les professeurs de Sorbonne, 
par exemple, qui gagnaient 15.000 franes or il y a un demi- 
siècle, avant la guerre de 1914-1918, ont-ils été frappés d’une 
diminution de traitement de l'ordre de la moitié ? 


N'est-ce pas là, par hasard, une politique fondamentale de 
la bourgeoisie déclinante ? Capitalisme et haute culture ce 





seraient-ils pas aujourd'hui des notions antagenistes, inconi. 
liables ? En ce cas, il faut céder la place, messieurs. 14 classe 
ouvrière garantit aux savants des conditions de vie non seule. 
ment décentes mais honorées et éminentes et vous le -avez 
tous, (Ayplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Encore faut-il que les savants olxis. 
senL. 


M. Ccorges Cogniot. Madame Lefebvre, lisez la revue ‘e 
Mme Lucie Faure, La Nef, vous Serez convaincue, EL ce n'est 
pas M. Vialle qui me contredira. 


Mme Francine Lefebvre. Vous n'êtes pas l'évangile ! 


M. Georges Cogniot. Avec les actuelles méthodes qui aépré. 
cient ie travail de la recherche fondamentale, où eu arrivez. 
vous ? Est-ce que vous voulez délibérément n'avoir bientot 
dans vos cadres de chercheurs que des hommes disposant de 
ressources familiales ? 

Cette question est grave. 

La science sera-t-elle une activité aristocratique ? Entendez- 
vous en écarter les candidats qui n'ont pas de revenus per- 
sonne:s ? 

Ou bien faut-il croire = la tentation des ressources paril- 
lèles peut, selon vous, légitimement s'insinuer dans lespiit 
des chercheurs qui veulent échapper à la misère ? 

Nous savons, en effet, qu'en dépit des règlements officiels les 
pius formels, on leur murmure parfois : Ayez un secoim! mélir 
et vous airondirez vos revenus, 

D'ores et déjà, un certain nombre de chercheurs sont em- 
ployés en mème temps dans les établissements privés. Is soit 
ingénieurs-conseils dans des sociétés industrielles ou dirigent 
de bureaux de documentation. Ce n'est pas à eux qu'un rep:- 
che doit être adressé, c'est à vous, messieurs du Gouvernement, 
qui les y contraignez en fait et qui parfois les y engagez 
expressément, 

Une tcile orientation offre un avantage politique qui, pour 
certains, n'est pas à dédaigner, On se aït que les chercheurs 
obligés de passer sous la coupe de l'industrie privée seront plus 
résignés et plus dociles, qu'ils auront moins de répugnance à 
se classer parmi les bien-pensants. 

L'autre avantage que la haute administration apercoit consi-te 
à diviser le personnel de la recherche. Si tel chimiste, tel 
en réussit peut-être à exercer un second métier, ce seri 
eaucoup plus difficile, ce sera même impossib'e pour le biulo- 
giste ou pour l'historien. 

Si un savant déjà connu trouve peut-être l'emploi de <es 
capacités, l'ensemble des débutants, des plus mal rétribué:, 
n'en peut pas concevoir l'espérance. Avec un tel système, voiii 
un personnel aux intérêts opposés, voilà un personnel divisé 
et malléable. 

Des administrateurs À courte vue peuvent se réjouir d'une 
telle perspective, En fa:t, la politique du second métier mutile 
l'œuvre scientifique, dégrade le travail professionnel du cher- 
cheur, un travail qui exige l’homme tout entier et tout son 
temps. C'est pourquoi une telle politique est inadmissible. 

La vérité, c'est que le travail du chercheur vaut cher. Récla- 
mer cent cinquante mille francs par mois comme rémunération 
d'un docteur ès sciences n'a rien de démagogique. La société 
actuelle retire un profit énorme de l'œuvre des savants. ls 
sont, vis-à-vis d'eile, non pas en posture de solliciteurs, mais 
en situation d'accusateurs. Hs ont droit à une rémunération 
qui leur permette d'entretenir et de renouveler leur capacité 
de travail. Ce n'est pas une faveur qu'ils réclament aujour- 
d'hui, c’est leur dû le plus strict. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Et pourtant, vous leur faites attendre, depuis le mois de 
novembre, même cette pauvre prime de 20 p. 100 que vous vous 
étiez engagé à donner à tout le personnel du C. N. BR. S. »t 
à tous les membres de l'enseignement supérieur qui ne sont 
ni patentés ni cumulants, 

Bien plus, ou je me trompe fort, vous êtes en recul sur vo$ 
propres positions de novembre, On parle maintenant, parmi 
vos subordonnés, d'une prime allant de O0 à 20 p. 100. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports. Me permetlez-vous de vous inter- 
rorupre, monsieur Cogniot ? 


M. Georges Cogniot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
Trop heureux si vous pouvez me contredire ! 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports. Monsieur Cogniot, le taux prévu e:t 
bien celui de 20 p. 100 pour tous les chercheurs. 
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M. Georges Cogniot. 20 p. 100 sur quoi ? 


nm. le ministre d'Etat, c'argé de l'éducation nationale, ce 
la jeunesse et des sports. 20 p. 100 des traitements moyens. 


M. Georges Cogniot. J'espère que vous allez maintenant me 
donner encore d'autres apaisements…. 

Pour les techniciens, au lieu des 16 p. 100 proposés, on 
dit que vous avez l'intention d'accorder une prime qui varierait 
non seulement par catégorie, mais arbitrairement par individu 
et que vous ne donneriez rien au personnel administratif. 

Alors, mme démentez-vous, monsieur le ministre ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
ja jeunesse et des sports. Monsieur Cogniot, une prime de par 
tiripaton à la recherche existait déjà. Elle sera augmentée 
d'un tiers. 


M. Georges Cogniot. Donnerez-vous 16 p. 100 aux techni- 
ciens, aux administratifs ? Monsieur le ministre, répondez-mui 
quelque chose; vous étiez si bien parti! 

Je passe au troisième point de mon exposé, aux ouvriers 
d'Etat. 

On dit que, de toute façon, vous ne voulez pas donner à 
ces ouvriers d'Etat une prime de participation à la recherche 
et que vous ne songeriez qu'à une assez misérable prime de 
rencement de 2 p. 100 sur le salaire minimum au lieu des 
$ p. 100 promis. 

On dit que cela aboutirait à donner 1,46 p. 100 de majora- 
tion à la moyenne des ouvriers d'Etat, c’est-à-dire une aug- 
mentation allant de 4 francs à 4,50 francs de l'heure pour 
certains de ces travailleurs, alors que le décalage des salaires 
par rapport à ceux des catégories analogues normalement rétri- 
buces dans d’autres services ou entreprises atteint dès main- 
tenant jusqu'à 90 francs de l'heure. 

Me démentez-vous ?.…. 

Fh bien! monsieur le ministre, comme vous ne me démentez 
pas, je suis obligé de dire que de telles perspectives sont 
proprement outrageantes et inacceptables. 

Les chercheurs et leurs organisations syndicales ont raison 
de dire qu'il faut harmoniser leur rémunération avec celle 
des secteurs objectivement comparables et que, par conséquent, 
l'elupe immédiate doit être celle du relèvement de 50 p. 100 
des traitements. 

Un deuxième effort devra aboutir à doubler les traitements 
actuels. 

Quant aux techniciens et aux ouvriers, ils sont fondés, 
absolument fondés à demander la parité avec leurs cama- 
raies des services ou entreprises à salaire normal, 


Dans les Cahiers de la Quinzaine de Péguy.… 
M. Charles Viatte. Très bien! 


M. Gcorg®s Cogniot. Monsieur Viatle, je suis heureux que 
Vous In'approuviez. Cela me m'est pas arrivé quand vous 
puez, 


1]. Ciarles Viatte. C'est une question d'ohbjectivité! 


M. Ceorges Cogniot. Dans les Cahiers de la quinzaine, de 
Péguy, dis-je, paraissait, il y a quelque cinquante ans, une 
longue étude intitalée : « De la situation faite à l'enseigrement 
Superieur en France », L'orateur parlait — je le cite — de « la 
hane des assemblées de l'ère de Louis-Philippe et de l'Empire 
à l'égard de la culture intellectuelle ». Ensuite, il rappelait com- 
uent les notables de l’Assemblée de 1871 auraient — je le cite 
encore — « écrasé l'enseignement supérieur s'ils en avaient eu 
ic tetps », 

Mais l'auteur n'était pas beaucoup plus tendre pour la 
Ji! Répubiique, I} lui reprochait de ne pas même assurer aux 
Pioiesseurs de faculté « une belle villa au milieu des ombra- 
ers », 


M. Charles Viatte. Comme celle de Thorez ! 


M. Ceorges Cogniot. Ainsi s’exprimait la revue de Péguy. 


| Trop, heureux seraient aujourd'hui beaucoup de nos maîtres 
de recherchès s'ils avaient seulement, fûüt-e dans un apparte- 
nent, au tilieu de la ville bruyante, un cabinet de travail 
à eux ! 


NDS savants vivaient mesquinement il y a cinquante ans, 
mais aujourd'hui ils ont l'air de pauvres. Et pourtant jamais 
US narriverez à poursuivre l'effort scienti que nécessaire 





an pays avec un personnel aumériquement insuffisant et mal 
rétribué, avec des bibliothèques indigentes, des laboraloires 
sans crédits adaptés, des bâtiments incommodes, vieux, sales, 
di-persés, et alors que, pour ce qui est de la faculté des sciences 
de Paris, l'opposition d'une poignée de marchands empêche 
sa reconstruction sur l'emplacement le mieux adapté, celui 
de la halle aux vins. 

Quel svmbole du régime: l'uuiversité huruilite devant le 
négoce de l'alcool. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce n'est point par méprise que j'évoque le sort de l'ensel- 
gnement supérieur proprement dit dans un débat consacré au 
travail de recherche, cur l'un et l'autre sont liés, Aussi long- 
temps qu'à la faculté des sciences de Paris, les cours auront 
lieu dans un amphithéâtre de 4 places pour 820 étudiants 
inscrits; aussi longtemps qu'il n'y aura en France qu'ua 
membre de l'enseignement supérieur pour 30 à 40 étudiants en 
moyenne, alors qu'il y a un maître pour 4 à 5 étudiants dans 
la plupart des pays, nos professeurs d'université manqueront 
de temps et de liberté d'esprit pour se livrer à la recherche, 
dont l’umté avec l'enseignement supérieur est, et doit demeu- 
er, un principe fondamental de l'universilé française. 


La disgräce matérielle n'épargne même pas les centres scien- 
tiiques les plus renommés, On peut s en convaincre par lexerm- 
ple du service de théorie physique de l'institut Henri-Poincaré 
dirigé par M. Louis de Broglie, l'un des deux savants Utulaires 
du prix Nobel que nous avons en France. Ces services grou- 
pent trois professeurs ou maîtres de conférences, cinq maîtres 
de recherches, soixante-dix autres chercheurs et il accueille en 
permanence des savants étrangers. 


Voyons quelles sont ses conditions matérielles de fonetion- 
nement, Mis à part les bureaux des professeurs et celui du 
secrétariat, les chercheurs disposent de deux pières et de dix- 
huit chaises, soit un quart de siège par personne, ce qui crée 
évidemment les conditions les meilleures pour le travail de 
conférence et la discussion scientitique. 


Le service dispose d'un seul et unique appareil téléphonique, 
Cette pièce rare est réservée par la générosité d'un Gouverne- 
ment éclairé au titulaire du prix Nobel. 

Voilà l'installation honteuse substituée par la lésine des 
pouvoirs publics à ce grand institut de théorie physique que 
Paris devrait enfin posséder, 


Mine la présidente. Monsieur Cogniot, je suis désolée de vous 
interrompre, mais il est dix-neuf heures. 


M. Georges Cogniot. Madame la présidente, je me loue de ma 
perspicacité. 

Plusieur fois déjà j'ai dit à l’Assemblée que ce débat n'aurait 
pas l'ampieur voulue, Je comprends fort bien les nécessités 
du règlement, mais je constate que j'avais raison. 

Je poursuivrai donc mon intervent.on mercredi après-midi, 
avec votre autorisation. 


Au terme de cette première partie de mon exposé, j'arrive 
à une double conclusion. D'une part, devant une telle situa- 
tion, une telle misère de la recherche, devant un tel désordre 
général dont je reparlerai, il importe de créer une commission 
parlementaire d'enquête sur l'état de la rémunération des cher- 
cheurs, pour tous les m'nistires s'entend, ainsi que sur l'or- 
ganisation générale de la recherche; cette commission pourra 
s'inspirer des travaux faits au moment de la Libération, lors- 
qu'en mai et juin 1946 j'eus l'honneur, en qualité de rappor- 
teur du budget, de présider la commission interministériel 
de la recherche. 

Si l'on avait suivi les conclusions de celte commi-sion et 
voté l'avant-projet de loi qui fut alors élaboré et aux ‘ermes 
duquel était-créé au sein de votre département, monsieur Île 
ministre, un service général de la recherche scientitique eu 
France, la situation ne serait pas aussi dramatique, 

La deuxième conclusion à laquelle j'aboutirai mercredi pros 
chain au terme de mon intervention est qu'il importe de 
prendre immédiatement des mesures d'urgence tel'es que ja 
majoration de 50 p. 100 des traitements des chercheurs et la 
majoration que j'énonçais 1 y a quelques instants pour les 
techniciens, les employés administratifs et les ouvriers, quite 
à harmoniser ensuite, à bref délai, la rémunération des per- 
sonnels de la recherche scientitique aeve celle des personnels 
des services publics où semi-publics, dans la perspective géne- 
rale d'une promotion décidée de la recherche fondamentule en 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


me 4 la présidente, La suite du débat est renvoy(e à une 
proi luinie SCanuce, 
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H'SCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS MESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'article 236 du rig'emenut, 
la conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisieme 
jour de seance : 

j° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La proposition de loi de M. Baurens et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 4 du décret n° 53-977 du 
30 septembre 1%53 relatif à l'organisation et à l'assainissement 
du marché du vin et à l'orientation de la production viticole 
(n°* 95601, 42%); 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à la 
création d'un ordre du Mérite militaire (n°* 4027, 4183) ; 


La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'article 19 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut générai des 
fonctionnaires (n°* 3812, 4207) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 


La troisième lecture de la proposition de Joi tendant à 
modifier la loi n° 52-432 du 2 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des élab:issemenuts publics 
communaux (n° 3973, 4228) ; 

Les propositions de loi de M. Pflimlin et de M. Bruyneel 
tendant à modifier l'article 10 Lis du décret n° 53-717 du 
9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de règlement 
de dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant et familial (n°° 3598 rectifié, 3N57, 4316) ; 


Le projet de loi et les propositions de loi de M. Le Cou- 
taller, de M. Marcel Noël, de M. Fréderic-Dupont, de M. Jean- 
Louis Vigier, de M. Jean Cayeux, de M. Giiles Gozard, de 
M. Quinson, de M. Conte, de Mme Lefebvre tendant à étendre 
aux conjoints et enfants mineurs des titulaires d’une rente, 
pension, retraite, allocation ou d'un secours viager versés au 
ütre d'un régime de sécurité sociale le bénéfice de la réduc- 
tion tarifaire de % p. 109 accordée sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer francais (n° 3935, 1097, 
1429, 138, 577, 776, 1927, 2908, 3456, 99574, 4095, 4169) (rapport 
üdoplé à la majorité absolue des membres composant la 
commihissI0on), 


2» Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de résolution de M. GautierChaumet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir (n°° 2616, 
4128); 

La deuxième lecture du projet de loi portant ratification des 
Cécrets n° 56-351 du 5 avril 19%, n° 56-376 du 12 avril 1956, 
n° 56-177 du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant 
rétablissement total ou partiel de droits de douane d impor- 
fation et suspension provisuire de droits applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine et aux viandes de res animaux dans 
Ja limite de contingents tarifaires (n°* 93284, 4146); 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 56-893 dn 
6 septembre 1956 portant suspension provisoire des droits Je 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine destinés à la boucherie et aux viandes fraîches ou réfri- 
gtrées provenant de ces animaux (n°* 2855, 4147). 


REHONCIATION D'UNE COMMISSION A DONNER UN AVIS 


Mmo la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle la 
commission des finances déclare renoncer à donner son avis 
sur un projet de loi et neuf propositions de loi tendant à 
étendre aux conjoints et enfants mineurs des titulaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, 
versés au titre d'un régime de sécurité sociale, le bénéfice de 
Ja réduction tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux do 
la Société nationale des chemins de fer français (n°° 3996, 
1097, 1429, 138, 577, 776, 1527, 3908, 3456, 3574, 4095, 4169) et 
qui à été renvoyé, pour examen au fond, à la commission 
acs moyens de communication et du tourisme. 


Acte est donnt de cette communication, 
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DEPCT DE PROPOSITIONS DE LCI 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Jean-Moreau, André 
Mutter et Joubert une proposition de loi portant reconduction 
des textes accordant d2s avantages fiscaux en matière de sur- 
taxe progressive aux souscripteurs de certains contrats d'au 
rance vie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4449, distii. 
hucée et, s'il n'y à pas d'opposilon, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bayrou et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 1371 octxs 
du code général des impôts en ce qui concerne l’aequisiion 
de logements dans la métropole par des Fiançais exerçant 
leur activité professionnelle outre-mer 

La proposilion &e loi sera imprimée sous le n° 4456, dti. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la comimission 
des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Pergasse une proposition de loi tendant À 
modifier certains articles de la loi n° 48-1450 du 20 septemlie 
1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mi- 
tuires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4158, distii- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à préciser les conditions d'appii- 
cation des articles 20 et 21 de la loi n° 52-681 du 6 août 193 
portant amuistie, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4460, di<tri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Asseniiment.) 


J'ai reçu de M. Pelat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à rétablir des rapports plus confiants 
entre l'Etat et les administrations, d’une part, Jes contribuable, 
d'autre part, par une mesure générale d'amnistie tiseaie et 
tendant, par l'arrêt immédiat des contrôles, à promouvoir une 
politique d'économie et une réforme de la fiscalité par une 
imposition à la base. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4461, dishi- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment. 


æ © — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Edouard Daladier une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer officiellement le deuxième centenaire de la naissance 
de Maximilien Robespierre. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 413, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la comns- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment£.) 


J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski une proposition ? 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à sauvegaru:'r 
les musées du département de la Seine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja cor: 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


1177 
di! 


J'ai recu de M. Henri Thébault une proposition de résoluli 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesui:; 
d'application des primes de rendement aux personnels com- 
HIUHaAUX. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 4°’, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cor: 
mission de l'intérieur, (Assentisnent.) 
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DEPOT DE, RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Apithy un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo- 
siion de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
eu première lecture par le Conseil de la République, en appli- 
cation de l'article premier de la loi n° 56-619 du 25 juin 1%, 
retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge 
des budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre- 
mer ainsi que des provinces de Mad#gascar (n° 426$). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 4414 et distribué. 


J'ai recu de M. Alduy un rapport portant, au mom de la com- 
mission des territoires d ouire-iner, proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lec'ure 
par le Conseil-de la République, eu application de l'article pre- 
mier de la loi n° 26-619 du 23 juin 1%%, portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
fiançaise (n° 4259). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4455 et distribué. 


J'ai reçu de M. Alduy un rapport portant, au am de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par le Conseil de la République, en application ge l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise (n° 4226). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 41:46 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marrane un rapport, fait au nom de la com- 
nussion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Marrane 
et plusieurs de ses collègues tendant à relever le taux de la 
taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
profession (n° 3949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4:47 et distribué. 


J'ai recu de M. Jourd’hui un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport, fait 
au cours de la précédente législature, repris le 2 février 1956, 
sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues tendant à rétablir dans leurs droits, au regard 
de l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus 
du régime général des assurances sociales entre le 1*% juillet 
130 et le 1° janvier 1936 ‘rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 7%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4158 et distribué. 


J'ai recu de M. Apithy un rapport portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de decision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en premiere lecture 
par le Conseil de la République, en æpplication de l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936, fixant les attribu- 
lions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
case et portant extension des attributions des assemblées terri- 
luriales de ces mêmes territoires (n° 4269). ‘ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4450 et dishibué, 


J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport portant, 
au nom de la commission des ter’itoires d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en premiére lecture par le Conseil de la République, en appli- 
cation de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 
portant réorganisation de Madagascar (n° 4:64). 

Le rapport sera imp'imé sous le n° 4451 et distribué. 

J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret du 3 décembre 1936, examihé 
en première lecture par le Conseil de la République, en applhi- 
Calion de l'article premier de la loi n° 56619 du 23 juin 1%56, 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
Sion des attributions des assembiées provinciales de Madagascar 
(n° 4262). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4452 el distribué. 


J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo- 
sillon de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en première lecture par, le Conseil de la République, en appli- 
Calion de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar (n° 4225). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4453 et distribué, 





J'ai reçu de M. Said Mohamed Cheikh un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo- 
cition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en première lecture par le Conseil de la République, en appli- 
cation de l'article premier de la doi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributims du conseil de gouvernement et portant 
extension des atl-ibutions de l'assemblée représentative Ge 
Madagascar (n° 4269). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4454 et distribué, 


— 2 — 


Mme la présidente. Mardi 12 mars, à neuf heures trente, pre- 
mière séance publique: 

Vote du projet de loi n° #45. portant approbation des comptes 
définitifs du Lodget local du Fogo et du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf pour les exercices 1932 et 1953 
(n° 4135, M. Louvel, rapporgeur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat; 

Vote du projet de loi n° 1778 concernant approbation da 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française (n° 41:47, 
M. Louvel, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas début); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4%08 de la com- 
mission de comptabilité concernant le règlement définitif deg 
conrptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union 
frañçaise et du Conseil économique pour l'exercice 1953 (M. Jean 
Charlot, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4414 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo-i- 
tion de dérision, en deuxième examen et en application de 
l'artic'e #®* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%, sur le 
décret n° 56-1227 portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat 
(n° 4266, — M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4413 portant, au 
nom de la commission des territuires d'outre-mer, proposi- 
tion de décision, en deuxième examen et en application de 
l'artice 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, sur je 
décret n° 56-1223 du 3 décemige 19% relatif à l'organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer 
(n° 4265. — M, Pierre-Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4412 porlant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
tion de décision, en deuxième examen et en application de 
l'artic'e f* de la loi n° 236-619 du 23 juin 1956, sur le 
décret n° 36-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'outre- 
mer (n° 4267). — M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4445 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, prop- 
sition, de décision, en deuxième examen et en application de 
l'articie 1% de Ja loi n° 356-619 du 23 juin 1%56, sur Île 
décret du 3 décembre 1936 portant réorganisation de V'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale françai-e 
(u° 4259, — M, Alduy, rapporteur) ; 


Diseussion des conclusions du rapport n° 4425 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'arti- 
cle 1% de la loi n° 26-619 du 23 juin 1%6, sur le décret 
du 3 décembre 1136 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale francaise (n° 4270, — M, Apithy, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport n° 440 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
tion de décision, en deuxième examen et en application de 
l'articse 1% de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1%%6, sur le 
décret du 3 décembre 19%6 fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française et portant exten- 
sion des attributions des assemblées territoriales de ces 
mèmes territoires (n° 4269, — M, Apithy, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport n° 4446 portant, au 
nom de la, commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
tiun de décision, en deuxième examen et en application de 
l'articie 4% de La loi n° 26-619 du 23 juin 19%%6, sur le 
décret du 3 décembre 193%6 déterminant les conditions d'in<ti- 
tution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afri- 
que occidentale française et en Afrique équaturiale française 
ln 4226. — M. Alduy, rapporteur); 
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Discussion des conclusions du rapport n° 4444 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
ton de décision, en deuxième examen et en application de 
l'article 1% de la loi n° %-619 du 23 juin 1%%6, sur Île 
décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère obiigatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de 
terriloires et des territoires d'outre-mer, ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar (n° 4268. — M. Apithy, rapporteur); 

Hisnssion des conclusions du rapport n° 4451 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
tion de décision, en deuxième examen et en application de 
l'article 1% de la loi n° 36-619 du 23 juin 1%, sur le 
décret du 
gasear (n° 4264. — M, Mohamed Saïd Cheikh, rapporteur); 

Disenssion des conclusions du rapport n° 4454 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxieme examen et en application de l'arti- 
cle ft de La loi n° 74-619 du 23 juin 19%%6, sur le décret 
du 3 décembre 1%% fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les altributions du conseil de gou- 
vernement et portant extension des attributions de l'assem- 
blée représentative de Madagasçgar (n° 4263, — M. Mohamed 
Said Cheikh, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4452 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxiéme examen et en application de l'arti- 
cle fr de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%#, sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de 
province et portant extension des attributions des assemblées 
provinciales de Madagascar (n° 4262. — M. Mohamed Saïd 
Cheikh, rapporteur 

Discussion des conclusions du rapport n° 4453 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'ar- 
tele 1 de la loi n° 26-619 du 23 juin 1%, sur le déeret 
du 3 décembre 1%% déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar 
(n° 4225. M. Mohamed Said Cheikh, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3703 et de la lettre rectifi- 
calive n° 4021 au projet de loi concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor (n° 4155-4182, — M. Francis Lecnhardt, 
rapporteur général) ; 

Diseussion du projet de oi tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de 
Madagascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) Îles 
modifications apportées à l'article 373 du code pénal par la 
loi validée du $S octobre 1943 (n° 862-2931-39932. — M. Ninine, 
rapporteur : 

Discussion: 1 du projet de loi n° 16928 portant réforme 
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman: IE de la proposition de loi n° 1453 de Mme Fran- 
cine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en dreit musulman (n° 3121-3813-4246. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint 

Discussion: EL du projet de loi portant création d'une troi- 

sième justice de paix à Alger; M. de la proposition de loi 
ce M. Blachette et plusieurs de ses collègues tendant à créer 
deux justives de paix à Alger et une justice de paix à Cheragas, 
banlieue Ouest d'Alger (n° 1959-3814-4247., — M. Pascal Arrighi, 
rapporteur) (sous reserve qu'il y ait débat restreint) ; 
Ÿ Discussion du projet de loi n° 2059 relatif à la preuve du 
Mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musul- 
man (n° GR15-4248, — M, lascal Arrighi, rapporteur) (sous 
réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi n° 2060 relatif aux pouvoirs des 

contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie 
(n° JNIG-4240, — M, Pascal Arrighi, rapporteur) (sous reserve 
qu'il y ait débat restreint); 
| Discussion du projet de loi n° 2423 modifiant l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice musul- 
ane en Algérie (n° 3817-4250, — M. Pascal Arrighi, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 
! Discussion du projet de loi n° 2802 donnant force de loi aux 
dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans les 
décisions n°* 49-019 et 53-092 de l'assemblée algérienne et mqadi- 
flant l'artic'e 55 de la décision n° 49-19 précitée (n°* 3818-4251. 
— M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint e 

Discussion du projet de loi n° 3091 relatif au transport en 
Algérie des matières dangereuses ou infectes (n° 3819-4252. — 
M. me» Arrighi, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint) ; 


3 décembre 1% portant réorganisation de Mada-, 





Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Aïfre 
Krieger et plusieurs de ses-collègues tendant à l'assainissement 
des conditions d'exploitation des entreprises gazières non na'id- 
nalisées (n°° 1876-3166-3998-4124- — M. Gautier-Chaumet, rappor- 
teur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
luière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
c l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 





[] 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 5 mars 19:7. 


Dis:ours de M. Robert Nisse, page 1303: 

{re colonne, rétablir ainsi le début de la deuxième phrase du 

remier alinéa: « Toutes ces exploitations familiales doivent 
ètre encouragées.…. », 

2 colonne, rétablir ainsi le début du huitième alinéa: « Le 
prix de la belierave à 8,5 degrés de densité a été, en France, 
re ge francs — charges d'exportation déduites — en 

2060)... ». 
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Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mardi 12 
mars 1937, à onze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence, pour organiser la discussion des interpellations sur la 
politique générale du Gouvernement. 

+ © ©— 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 8 mars 1957.) 











Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 8 mars 1957, 
MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De maintenir à l'ordre du jour d'aujourd'hui vendredi 
8 mars 1457, après-midi : 

La discussion des propositions de loi de M. Frédéric-Dupont, 
de M. Dorev, de M. Lampes, de M. Quinson, de M. de Léotard, 
de M. Gabelle, de M. Vigier et de M. Baurens portant harmonisa- 
tion de la législation relative aux rentes viagères, amélioration 
des taux de majoration appliqués, et comportant certaines dis- 
positions financières( n°* 118, 287, 470, 644, 1389, 1670, 1673, 
2111, 2606, 2741, 3146, 3693, 4411, 3953, 4154 (suite); 

Le début de la discussion de l'interpellation de M. Viatte sur 
la recherche scientifique. 

2° De consacrer les séances dn mardi 12 mars, matin et 
après-midi, à la discussion des affaires suivantes : 

Rapport de M. Jean Charlot concernant le règlement définitif 
des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique pour l'exercice 1955 
(ne 4308) ; 

Examen en deuxième lecture des propositions de décisions 
sur 12 décrets pris en application de la loi du 23 juin 1956: 

Portant définition des s2rvices de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 4266, 
4414) ; 

Relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer (n°* 4265, 4413) ; 

Portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer (n° 4267, 4412) ; Ë 

Portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française (n°. 4259) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française (n° 4270, 


\, 4429) ; 
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Fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
wrritoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
cquatoriale française et portant extension des attributions des 
\--emblées territoriales de ces mêmes territoires (n° 4269) : 

péterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
4 collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
\frnuue équatoriale française (n“ 4226) ; 

Hetirant le raractère obligatoire à certaines dépenses à la 
chaige des budgets des groupes de terriloires et des territoires 
u vuire-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 4268) ; 

l'ortant réorganisation de Madagascar (n° 4264); 

lisant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
estension des attributions de l'Assemblée représentative de 
Mulagascar (n° 4263); 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
son des attributions des Assemblées provinciales de Mada- 
gascar (n° 4262); : 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar (n° 4225); 


l'rojet de loi concernant diverses dispositions relatives au 
Tresor (n°* 3703, 4021, 4155, 4182); 

l'apport repris sur le projet de loi tendant à rendre applica- 
1le< dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception 
de Madagascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) les 
modifications apportées à l'article 373 du code pénal par la loi 
vihdée du 8 octobre 1943 (n°* 862, 2031, 3992); 


En débat restreint du projet et de la proposition de loi de 
Mine Francine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du ré- 
“ime des tutelles et de l'absence en droit musulman (n° 1698, 
lin, 3813, 4246, 3121) ; 

En débat restreint du rapport repris sur: {° le projet de lai 
portant ercation d'une troisième justice de paix à Alger; 2° la 
proposition de loi tendant à eréer deux justices de paix à 
Alger et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger 
nos 1959, 3814, 4245); 

En débat restreint du projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musul- 
man (n°s 2059, 3815, 4248) ; 

En débat restreint du projet de loi relatif aux pouvoirs des 
contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Aigérie 
(nos 20C0, 3816, 4219); 

Un débat restreint du projet de loi modifiant l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l’organisation de la justice musul- 
mare en Algérie (n° 2423, 3817, 42550) ; 

Fn débat restreint du projet de loi donnant force de loi aux 
dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans les 
décisions n° 49-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne et modi- 
fiant l'articte 55 de la décision n° 49-019 précitée (n° 2802, SES, 
1251 

En débat restreint du projet de loi relatif au transport en 
\lrérie des matières dangereuses ou infectes (n° 3091, 9S19, 
apport repris sur ja proposition de loi tendant à l'assainisse- 
ment des conditions d'exploitation des entreprises gazitres non 
halionalisées (n° 1876, 2466, 4124, 3998) (suite). 

» De fixer comme suit l’ordre du jour de la séance du mer- 
credi 13 mars, après-midi : 

Discussion en débat restreint des propositions de loi de 
M. Anthonioz et de M. Bourbon relatives à la protection de Ja 
\uaille de Bresse (n°* 1268, 2022, 3967, 4063) ; 


Suite de la discussion de l'interpellation de M. Viatte sur 
l1 recherche scientifique, 

‘«e débat devant être poursuivi jusqu'à son terme. 

Discussion de la proposition de loi de M. Lespiau tendant à 
modifier l'article 22 bis du statut des baux ruraux afin que 
ent réellement attribués les deux tiers des produits au 
mclaver (n°335, 2658) (suite) ; 

Suite de l’ordre du jour prévu pour la séance du mardi 
12 mars, après-midi. 

i° De consacrer les séances des jeudi 14 et vendredi 1% mars, 
après-midi, mardi 1%, matin, après-midi et soir, mercredi 20, 
sbres-midi et soir et jeudi 21 mars 1955, après-midi : 

A la discussion, organisée sur huit séances, 

les interpellations sur la poiitique générale du Gouverne- 
ment, étant entendu que le vote éventuel sur la question de 
confiance devra intervenir le vendredi 22 mars 1957, après- 
lui. 











5 D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 13 mars, après-midi, 

L'examen en deuxieme lecture d'une proposition de décision 
sur un décret pris en application de la loi du 23 juin 1956 

Instituant un régime spécial concernant les réserves eonsti- 
{nées pur les entreprises metrono'itaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo (n° 4224) 

En outre. la conférence des présidents à décidé d'inscrire, «ous 
réserve qu'il n y ait pas débat, les affaires insérées an compte 
rendu in extenso sous la rubrique « Inscription d'affaires sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEUPS 


—— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de Ia proposition 
de loi (n° 4257) de M. Védrines tendant à l'abrogation de la loi 
du 22 juillet 1927 approuvant la convention intervenue entre 
l'Etat et la Compagnie fermitre de Vichy et tendant à l'instis 
tution d'une régie municipale. 


M. Raymond Lainé à éle nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4311) de M Damasio tendant à permettre de porter 
le prix des eaux minérales vendues aux grossistes moins de 
treize francs la bouteille entière, eau nue, dénart source, toutes 
taxes comprises, au prix plafond de treize francs. 


AGRICULTURE 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de résolrte 
Uüon (n° 40%) de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues ter 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-033 du 
19 septembre 1956, relatif au régime fiscal des transports de 
marchandises. 


M. Raymond Lefranc à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 40) &e M. Robert Manceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux organismes professionnels agricoles les dispositions ce 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1955, modifu instituant 
des comités d'entreprise. 


M. Charpentier a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4132) complétant le code rural en ce qui concerne Îles 
semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines zoncs, 





BOi:SONS 


M. Vaïs à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3693) sur les propositions de loi n°* 118, 2K7, 430, 614, TN, 
1670, 1653, 2111, 2506, 2741, 3146) portant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux 
de majoration appliqués et comportant certaines dispositions 
financières, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances, 





FINANCES 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4143) de,M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 63 de la loi de finances n° %#)-223 
du 8 août 1950 afin d'intégrer dans les cadres correspondants 
des régies financières le personnel du service actif des douanes, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 414%) de M. Dorgéères d'Halluim tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter d'urgence des secours aux halne 
tants sinistrés de la région de fedon. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4166) de M. Fajon et plusieurs de ses collegues tendant 
à exempter de la contribution fonciére des propriétés bâties 
et de la contribution foncière sur les propriétés non bâties 
les immeubles acquis par les comilés d'entreprise et affectés 
à l'usage de colonies de vacances. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4145) de M. Jean-liavymond Guvon el plusienrs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
des secours aux sinistrés victimes de la tempète et des inon- 
dations des 1%, 15, 16 et 17 février 1957 dans le c‘paitement 
de la Gironde. 
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M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4197) de M. Jean Lefranc tendant à exonérer de tout 
impôt les sommes perçues du Trésor au titre militaire par 
les rappelés et maintenus, à raison de leur rappel ou de leur 
inaintien. 


M. Leenhardt x élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 42193) de M. Dronne tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des délais de payement et des dégrèvements 
aux contribuables de bonne foi qui ont subi des préjudices du 
fait des restrictions de carburants. 


M. de Tinguy a été nommé de ed de la proposition de 
résolution (n° 428) de M. Charles Marguerilte tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir 
en aide aux victimes de la tempête et des inondations des 
15, 16 et 17 février 1957. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
lon (n° 4254) de M. Coirre tendant à reporter au 31 mars 19957 
le délai imparti pour l'établissement des déclarations d'impôt 
sur le revenu en matière immobilière. 


M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 42#2) de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide d'urgence aux victimes de la 
violente tempête qui, dans la nuit du 1% au 15 février 1997, 
a dévasté le htlloral du département de la Charente-Maritime. 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 428K) de M. Marcel Fhibaud et plusieurs de ses col- 
legues tendant à rendre obligatoire pour la caisse nationale 
d'assurances sur la vie le remboursement de toutes cotisations 
versées en vue de la constitution d'une retraite en cas de 
changement de régime de retraite. | 


M. Leenñardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 42%) de M. Tourlaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à insliltuer des mesures de dégrèvement en faveur 
des assujellis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(laxe proportionnelle et surtaxe progressive) et qui, du fait 
de leur rappel sous les drapeaux, ont dû cesser totalement 
leur activite professionnelle. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4304) de M. Bouyer tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence une aide aux victimes de 
la terrible tempête qui à dévasté le littoral et une partie du 
département de la Charente-Maritime. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la propoiition 
de résolution (n° 4310) de M. Garnier tendant à inviter le 


Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux sinistrés de la crue du Doubs. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4#%2) de M. Liquard tendant à inviter Île 
Gouveynement à fixer au 15 mars et au 15 avril les dates 
limites pour le dépôt des diverses déclarations de revenus et 
bénéfices de 1956. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4#%#) de M. Bouver tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder des aménagements fiscaux aux ostréi- 
culteurs et mytiliculteurs victimes de la tempête qui a sévi 
sur le litloral atlantique, l'estuaire de la Gironde et le bassin 
d'Arcachon, les 14 et 15 février 1957. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur .de la proposition 
de loi (n° 436%) de M. Badie tendant à l'abolition du régime 
fiscal privilégié des « vins doux naturels », 


INTÉRIEUR 
a été nommé rapporteur de la proposition 


de M. Pierre Souquès tendant à moditier l'ar- 
n° 48-337 du 27 février 148 portant ouverture 


11. Mérigonde 
de lui (n° 40%) 
ticie 18 de la loi 2 
de crédits sur l'exercice 1943 en vue de la réalisation d'une 
première tranche du reclassement de la fonction publique et 
de l’amélivration de la situation des victimes de guerre. 

M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4072) de M. Ture et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'indemnisation des fonctionnaires et agents français expulsés 
d'Egypte. 

M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4098) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'application de l'article 32 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955. 





s. a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4141) de M. Quinsun et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler le décret n° 57-79 
du 29 janvier 1957 portant suppression, en ce qui concerne 
la ville de Paris, de la taxe d'enlèvement des ordures mén1- 
ee de la taxe de déversement à l'égoût et de la taxe de 

alayage. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 4186) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à aligner 
la carrière des officiers de police adjoints et officiers de police 
de la sûreté nationale et de la préfecture de police sur celle 
d'ofticier de paix, commandant et commandant principal. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4193) de M. Quinson relative à la situation adminis- 
trative des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
tuaires de l'Etat, des agents des services coloniaux de l'Etat, 
ainsi que des fonctionnaires et agents des départements, des 
communes et des établissements publics* départementaux et 
communaux et des ouvriers de l'Etat qui ont pris une part 
active et continue à la Résistance. 


M. Gilbert Cartier à été nonmé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4342) de M. Dorey tendant à étendre aux fonction- 
naires titulaires français de l’ex-administration internationale 
de Tanger les dispositions de loi n° 56-782 du 4 août 1956 rela- 
lives aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français des adyministrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 41%) de M. Mérigonde et Lise de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 43-1360 du 1% septembre 1948 relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4162) de M. Damasio et plusieurs de ses collègues tendant 
à qualifier de crime contre le crédit de l'Etat et de faute per- 
sonnelle ies faits prévus aux articles 145 et suivants du code 
pénal, c'est-à-dire aux coupables de faux et usage de faux en 
écritures publiques. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PETITIONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 4060) de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues tendant à décider la revision de l'article 27 de la 
Constitution. 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(ne 4102) de M. Vignard tendant à modifier l’article 35 de la 
loi du 5 août 1884 sur l'organisation municipale. 

M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi n° 4108) de M. Pierre Courant tendant à reviser, 
préalablement à tout autre et seulement pour la durée des 
pouvoirs de la présente Assemblée, l'article 90 de la Constitu- 
tion. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Said Mohamed Cheikh à été nommé rapporteur du décret 
du 24 février 1957 pris en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 portant institution d’un conseil de 
gouvernement et extension des attributions de l'assemblée ter- 
ritoriale aux Comores (n° 4355). 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4092) de M. Pelleray tendant à inviter le Gouver- 
nement à dresser très rapidement le bilan du fonds national de 
solidarité et à augmenter les allocations servies en application 
de la loi du 30 juin 1956. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4104) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 23 du décret n° 46-2880 
du 10 décembre 1946 modifié par le décret n° 49-1173 du 
18 août 1949 fixant les conditions à remplir pour bénéficier de 
l'allocation dite « de salaire unique ». 
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M. Besset à été nommé meperione de la sition de loi 
(n° 41%) de M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant 
à tenir compte exclusivement des revenus réels des biens mohi- 
liers ou immobiliers dans l'appréciation des ressources de 
certains requérants de l'allocation supplémentaire instituée par 
la loi n° du 30 juin 195%. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4189) de M. Moisan tendant à compléter l'article 16 du 
hvre IV du code du travail en vue d'assurer l'alternance du 
président général du conseil des prud'hommes. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 425) de M. Damasio et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier ies règles de l'expertise médicale en matière d'assu- 
rance maladie, longue maladie, maternité, assurance invalidité, 
\ieiliesse, accidents du travail et maladies professionnelles. 


M. Coutant à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 42%) 
modiliant et complétant le code de la sécurité sociale en ce 
qui concerne les honoraires et frais accessoires dus par les 
assurés sociaux aux praiiciens et aux auxiiiaires médicaux. 


M. Coutant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 3985) de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à imviter le Gouvernement à respecter, dans 
ces rapports avec le corps médical, certains rincipes indispen- 
sables à la saine pratique de la médecine, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la popu- 
lhition et de la santé publique. 








REMISES A LA PRESIPDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 MARS 1957 
(Application des articles 9%4 et 97 du règlement.) 





e ALU x GTONIOL NS Be d'hiulilisie te Wilde 666: 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers, 
rnommément désignés. » 

e Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'its réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 711018. » 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


5737. — 8 mars 1957. — M. Fauchon rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'aux termes du décret du 20 janvier 1956 
n° 56-62) relatif aux indemnités, pour arrachage de pommiers et 
de poiriers, l'indemnité n'est allouée que pour les parcelles de terre 
sur lesquelles il est procédé à l'arrachage intégral desdits pom 
iniers et poiriers ; que dans des régions importantes Ce texte demeure 
inapplicable du fait que les pomamiers et poiriers, au lieu d'être 
dispersés à travers les pièces de terre d'une même exploitation, 
sont ramassés en rangs serrés dans une seule parcelle, dénommée 
« verger », « plant de pomamiers », « jardin à plant », qu'il ne peut 
titre question de détruire entièrement. HI lui demande s'il n'est 
pas possible d'étendre l'application dudit décret aux abatages par- 
tiels des arbres garnissant lesdits vergers, sous des conditions à 
déterminer. 





INTERIEUR 


5728. — & mars 1957. — Mme Prin expose à M. le ministre ce 

l'intérieur que, dans le département du Pas-de-Calais, les traveil 
leurs nord-africains sont logés dans des baraquements où aucune 
Tegle d'hygiène, de salubrité, et de protection contre les intempé- 
ries ne peut être respectée; et qu'il en est de même dans certains 
départements à forte activité industrielle. Elle lui demande les 
mesures qu'il compte prendre: 1° pour obliger les employeurs à 
loger décemment les travailleurs nord-africains, notamunent dans 
le département du Pas-de-Calais; 2° d'une façon générale pour met- 
tre en œuvre un plan de construction de logements pour les tra- 
Vailleurs nord-africains en France. 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5739. — 8 mars 1957. — Mme Prin attire l'attention de M. le seoré- 
taire d'Etat aux postes, et sur l'exiguité de 
la cantine du central téléphonique interurbain, prévue pour Six) 
employées, alors que l'effectif est de 4.000 actuellement. Flle lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour sup- 
primer les longnes attentes à la porte de la cantine et pour per- 
mettre à la majorité de ces employées d'y prendre leur repas. 


—+0—+- 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5740. — 8 mars 1957. — M, Pelat expose à M. le président du 
conseil qu'il résulie du télégramme suivant de M. le ministre résidant 
en Algérie, M. Marcel Paul: « J'accuse réception de votre lettre du 
% février demandant des négociations avec ce que vous appelez 
ia résistante algérienne. Je proteste contre l'abus inconvenant que 
vous faites du mot résistance, Au surplus je vous fais observer 
qu'il serait préférable que vous denniez au personnel du gaz et 
de l'éectricité, que vous engagez sans doule en ce domaine sans 
l'avoir consullé, les raisons pour lesquelles certains membres de 
votre organisation en Algérie ont aidé çar tous les moyens Maillot 
et ses conjurés à combattre les soldats français les armes à la 
main. 1 serait également bon que vous fassiez connaitre aux 
utilisateurs d'électricité si c'est avec votre assentiment que les 
moyens matériels et les médicaments des œuvres sociales de votre 
corporation, bien que payés par les deniers des dits utitisateur<, 
ont été mis à la disposition des maquis rebelles algériens », que Îles 
faits invoqués relèvent de Ja trahison. 11 Jui demande quelles 
mesures il cmple prendre contre les coupables ? 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5741. — 8 mars 1957. — M. Besset Jemande À M. le ministre des 
affaires économiques et financières si un proprélaire d'unimeuble 
est fondé, en l'absence de bail, à exiger de son locataire le rem 
boursement de la moitié du prélèvement sur les loyers établi par 
l'ärticle 1630 du code général des impôls au profit du fonds nalonul 
d'amélioration de l'habitat. 





5742. -- © mars 1957. — M. Durbet demande à M. le ministre des 
a'faires économiques et financières si un groupement départemen- 
tal d'emprunt qour la reconstruction garde après son rattachement 
administratif à un groupement voisin, une existence légale, et 
si ce rattachement, qui implique le transfert des fonds de fonr- 
tionnement, unplique aussi e transfert du capilal social (ariions 
el Ulres). 





5743. — 8 mars 1957. — M. Frédéric-Dupont demande À M, te 
ministre des affaires économiques et financières en vertu de quel 
texte une personne ayant souscrit un bon du trésor remboursable, 
à 5.000 francs, au bout de 5 ans, s'est vue imposer par le bureau 
des postes, télégraphes et téléphones à l'échéance de es cinq 
années un titre <e rente perpéturlle 3 p. 100 en remboursement 
de son bon. 





5744. — 8 mars 1957. — M. Bernard Paumier dersande à M. 1e 
ministre des affaires économiques et financières: 1) sil est exam 
que les exçloitations françaises de produits pétroliers n'ont pas 
été interdites depuis le 1° novembre 1956, et ne peuvent lêtre 
à l'avenir que par des décisions prises par FO. E, ©. F., 2) dans 
l'affirmative queiles sont les quantités de produits pétroliers expoï- 
ttes depuis le 1° novembre 1956. 





AFFAIRES SOCIALES 


5745. — 8 mars 1957. — M, Prisset demande à M. le ministre des 
affaires sociale quelles mesures il compte prendre pour hâter l'étude 
des dossiers de demandes d'aliocalions déposées en exécution de 
la loi instituant un fonds national de solidarité: et si les sommes 
dues à compler du 1% janvier 1% seront mandatées en une ou 
plusieurs fois. 


— ——— 


AGRICULTURE 


5746. — R mars 19,7. — M. Orvoen rappelle à M, le £ocrétaire 
d'Etat à l'agrioullure ju une subvention est octrovée au cultivateur 
qui fait transporter du sable calcaire titrant plus de 53-57 p. 100 
de C0 CA. NH lui demande si le droit à subvention est également 
ouvert lorsqu'un cuilivateur effectue lui-même le transport de cet 
amendement calcaire par ses propres moyens et, dans ce cas, 
quelles formalit il doit accomplir pour oblenir ladite subvention 

—————_— 








—— 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5747. S mars 1957 M. Alioin demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre :i les comimissions de 
relorm's prévues par le code des pensions, siégeant en application 


« celle Hfoegrlalion devant des anriens combattants dégages de 
louutes obligations imiilaires, ont un caractère civil ou militaire. 


1748. 8 mars 1957 M. Alloin demande à M. le ministre des 
tnciens combattants et viciimes de guerre: 1° <'il existe des cireu- 
bai ministérielle fixant le compor:ement du président et des 
dive: membres dt commissions de réforme prévues par le code 
“le jt ions pour le déroulement des séances de ces organismes; 
2° dans l'affirmative, quelles seraient les dates de ces circulaires; 
g® onlelles lé publiées au Journal ofjiciel et à quelles dates, 





£749. 8 mars 1957 M. Alloin demande à M. le ministre des 
ancièns combattants et viciimes de guerre quel'e est la hiérarchie 
exacte entre Je ministre des anciess combatlants, parlementai- 
remment responsable, et le commissaire du Gouvernement auprès du 
tribunal des pensions 4e la cour régionale des pensions. Cette hiérar- 
chie exclue Lelle la possibilité d'une grave siluation se développant 
à bLin-u du munistre des anciens combattants parlementairement 
re-ponsable, 





5750. S mars 19:7, — M. Ninine demande à M. le ministre 
ces anciens combattants et victimes de guerre de lui confirmer que 
les droits des anciens combattants d'outre-mer sont identiques en 
tous points à ceux des anciens combattants métropolitaims; et, 
par ailleurs, de lui expliquer pourquoi la veuve d'un ancien combat- 
tant d'outre-mer, cité, décoré, grièvement blessé, atteint d'une inva- 
hidité inférieure à © p. 100 ne peut prétendre à aucune pension, 
alors que la veuve d'un militaire non combattant, mais dont Île 
décès a €:6 ratiaché à une maladie contractée par le fait ou à 
l'occasion du service, cumulent: à) la pension de reversion corres- 
pondant au grade de leur mari; b) la pension d'invalidité de la 
loi du 1 mars 1919 dile de « veuve de guerre »: c) éventuellement, 
la pension proportionnelle ou d'ancienneté correspondant à l'emploi 


réservé que leur assimilation aux veuves de guerre leur fit attribuer. 





5751. 8 mars 1957, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° les rai- 
sons pour lesquelles des anciens combattants bénéficiaires d’une 
allocation vieillesse du régime agricole ne peuvent obtenir le mon- 
tant maximum de la retraite du combattant bien qu'ils remplissent 
les conditions d'âge et d'inaptitude au travail prévues au 4° alinéa 
de larticie 2 de la loi ne 51-1486 du ‘31 décembre 1951, même 
lorsque leur allocation à été portée au taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; 2° les mesures qu'il compile prendre pour 
remécdier à celle situation. 


BUDGET 


5752. S mars 1957. — M, Malbout expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le ca: suivant: deux époux désirent faire une donation- 
parlage à leurs cinq enfants. L'aclif à donner comprend divers biens 
Winmeubles dont une ferme de 3% hectares, loute à l’un des enfants. 
Lelle ferme a élé acquise en plusieurs fois par les donateurs. 
Une acquisition comprenait les bâtiments et 12 hectares. L'ensem- 
ble des bi donnés pour que la soulle stipulée reste raisonnable 
be permellant pas l'attribution au fils cultivateur de l'ensemble 
de la ferme, celui-ci ne reçoit que ie noyau avec 12 hectares. 
Préalablement à la donation-partage, l'altributaire du noyau résilie 
le bail, mais en re qui concerne seulement les terres ne devant 
pas lui être attribuées. L'attribultaire du lot demande à bénéficier 
de l'exonération prévue par l'article 710 du €. G. EL (exonération 
du droit de soulie), 11 demande si l'administration serait fondée 
à refuser le bénéfice de l'exonération de l'article 710. 


5753. — & mars 1957. — M. Trémolet de Villers demande à M. le 
socrelaire d'Etat au budget s'Ù est jusiitié que, par application 
du décret du 2 décembre 1956 sur la tarification routière, les taxes 
t appliquées simullanéiment sur le tracteur et sur cinq semi- 
rer jues appartenant à un transporteur, étant précisé que les 
sein remorques ne sont jamais l'objet de location à un tiers, et 
sont Toutes attachées exclusivement au service du tracteur, chacune 
d'elles étant évidemment utilisée sen'e et à son tour suivant ‘'e 
travail à exécuter; et étant chservé que la taxation simultanée de 
cinq Seiniremorques est de nature à peser trop lourdement sur 
les transporteurs de départements peu peuplés où chaque tracteur 
doit être pourvu de semi remorques assez nombreuses pour assurer 
des besoins répondant à des activités diverses dont la multiplirits 
seule permet l'exploitation d'une entreprise que ne pourrait assurer 
ve <pecialisation uniforme. 


suit 





DETCNSE NATIONALE ET FO7CES ARME£ES 


5754. — $ mars 1957, — M. Mazior expose à M. le ministre de la 
délense nationale et des forces armées que le décret n° 57-545 du 
“ juin 1953 à prévu des honifications d'ancienneté pour les fonc- 
lionnaires ayant servi dans la Résistance et croit savoir que ce décret 
n à pas encore élé appliqué au personnel militaire. NN lui derm.ande 
les raisons qui s'opposent à son apnlication et à quelle date les 
lutéressés peuve:l espérer en bénéficier, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5755. — 8 mars 1957. — M. Mudry demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° si un texte définit le service des vacances des fonctionnaires des 
services économiques des centres d'apprentissage publics (la cicu- 
laire du 5 mars 1955 ne s'appliquant qu'aux fonctionnaires du second 
degré) ; 2° quel doit être, en l’ab-ence de texte, la réglementation de 
base à appliquer dans «nn etablissement comptant un économe 
et un adjoint des services économiques: a) dans le cas où ce per- 
sonnel est logé; b) dans le cas où ce personnel n'est pas logé 
— compte tenu du fait que les fonctionnaires nommés dans es 
centres d'apprentissage sont obligés d'accepter le poste qui leur et 
dévolu — et ne percoiyent pas d'indemnité représentative de 
legement 





5756. — 8 mars 1957. — M. Mudry expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, Qu'aix 
termes du gécret no 53-158 du 16 mai 1953, modifié par le décret 
no 53-239 du 10 janvier 1955, article 12, relatif aux personuels fonc- 
tionnarres des centres d'apprentissage, est déterminé soit Ja per- 
manence de service, soit le maximuin des services hebdomadaire: ; 
que, par contre, le décret ne %-1551 dun 19 décembre 1950, fixant 
le statut du personnel des services économiques, ne porte aucune 
indication de ce genre. Il lui demande: a) si un texte fixe le maxi- 
mum des services hebdomadaires pour les intendants, économes et 
sous-intendants et adjoints des services économiques; b) en l'ab- 
sence de texle, quel doit être le maximum à apyliquer dans les 
différents ordres d'enseignement (ier degré, 2 degré, techniqu 
1° pour ce personnel logé, 2e pour ce personnel non logé. 


5757. —— 9 mars 1957. — M, Viallet demande à M, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, s'il 1e 
lui semble pas souhaitable de permettre aux étudiants originaires 
des départements et territoires d'outre-mer âgés de plus de vingt- 
six ans de bénéficier des œuvres universitaires, notamment des res- 
taurants, maisons communautaires et mutuelles, étant donné que, 
très souvent ils n'ont eu Ia possibilité de venir poursuivre leurs 
Cludes dans la métropole qu'à un âge déjà assez avancé. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5758. — © mars 1957. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le 
secretaire d'Etat à l'industrie et au Commerce en vertu de quel 
texte législatif la chambre des métiers et la chambre de commerce 
de Meaux ont refusé à un ayant-droit la répartition d'essence àu 
titre de sa profession, sous le prétexte que l'intéressé n'étail pas à 
jour de ses cotisations aux organismes autonomes d'allocations 
vieillesse, élant par ailleurs adhérent à la caisse artisanale de 
retraite vieillesse. 





ATERIEUR 


5759. — & mars 1957. — M. Valiin expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les texies applicables en matière d'indemnité de 
technicité et de rendement susceptible d'être allouée aux sténo- 
dactylographes et dactylographes des services communaux précisent 
que la masse globale destinée au payement de la prime est calculée 
en multipliant se taux moyen (60% francs) par le nombre d'agents, 
le*maire répartissant ensuite librement cette masse entre les inté- 
resscs. Il lui demande: 1° quelle indemnité peut-on attribuer à 
une sténodactylographe scule dans son grade; 2° au cas où le taux 
moyen serait seul applicable, s'i! ne pense pas que l'agent en cause 
subirait une injustice, car elle ne perçoit au maximum que 
(00 francs d'indemnité, alors que sa collègue, dans une adminis- 
tration comportant plusieurs ostes de sténodactylographes pourra, 
à valeur égale, percevoir l'indemnité de 900 francs (maximum 
prévu). 





5760. — S mars 1957. — M. Vallin expose à M. le ministre ce l'in- 
térieur que l'article 2 de la loi du 28 avril 1952, portant statut du 
personnel des communes et des établissements publics communaux, 
à prévu l'avancement d'échelon dans chaque grade, soit à l'ancien- 
neté, soit au choix; que, dans le cas d'avancement au choix, une 
promotion sur trois seulement peut étre accordée. 11 lui demande : 
fe ce qu'il faut entendre par une promotion sur trois; 2° si l'appli- 
cation doit en être faite par catégorie d'emploi ou sur l'ensemble 
des agents soumis au stalut; 3° s'il ne prévoit as la revision de 
ce texte en ce qui concerne l'employé seul dans son grade qui, 
bien que bénéficiant de notes supérieures, ne peut avancer àll 
choix qu'une fois sur trois et se trouve ainsi défavorisé par rapport 
à ses collègues d'autres catégories où les emplois sont plus nom- 
breux. 





JUSTICE 


5261. — 8 mars 1957. — M. lsorni expose à M. le ministre d'Etat, 
é de la justice, que, dans unr décision en date du 23 janvier 
1957, le tribunal administratif de Montpellier, saisi d'une requeie 
d'un sieur M... tendant à l'annulation de la décision du ministe 
des postes, télégraphes et té'éphones en dale du 12 avril 1945, le 
révoquant sans pension de ses fonctions d'entreposeur des postes, 
s'exvrime de Ja manière suivante: « Considérant qu'il est constant 
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cue le sieur M... avait été, le 19 octobre 1941, condamné aux tra- 
\aux forcés à perpétuité; qu'aux termes de l'article 21, 2e, de 
Jurdonnance du 26 décembre 1944, cette peine comporte l'exclusion 
Les condamnés de toutes fonctions ou emplois publics; qu'ainsi, du 
«cul fait de la condamnation »rononcée contre lui, et à compter de 
la date de celle-ci, le sieur M... s'élait trouvé exclu de son emploi 
«ct avait cessé d’appartenir aux cadres de l'administration. * et 
riette la requête. Or, le sieur M... avait été ammistié de cette 
ndamnation par décret du président du conseil en date du 

overnbre 1952, pris en application de l'article 9 de la loi d'am- 
tie du 3 janvier 1%41 et le tribunal administratif élait au courant 

e:le décision d'amnistie, I1 lui demande si les magistrats qui 
nt rendu une décision ainsi motivée ne tombent pas sous le coup 
e l'article 45 de la loi du 6 août 1953 ou de toute autre dispo- 
ion sanctionnant ceux qui auront fail état de condamnations 
armnistiées. 


I 
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€ 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


762. — 8 mars 1957. — M, Raymond Boisdé expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégra et téléphones ja situation faite 
à de nombreux travailleurs, bénéficiaires d'une pension vieillesse 
de la sécurité sociale, payée jusqu'à ce jour à domicile par le facteur 
et dont le montant trimestriel dépasse désormais 50000 francs du 
fait de l'attribution de l'allocation supplémentaire. La réglementation 
en vigueur n'autorisant pas le payement à domicile lorsque la 
somme est supérieure à 50.00 francs et ancune procuration ne 
pouvant être donnée à un tiers si la personne ne peut se déplacer 
on signer, il lui demande s'il ne serait pas possible de relever le 
plafond des sommes payables à domicile, tout an moins lorsque les 
mandats en cause concernent ds pensions de vieux travaiileurs. 





5753. — 8 mars 1937. — Mme Francine Lefcbyre demande à 
M. la secrétaire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones dens 
quelles conditions il est procédé à la désinfection des cabines télé- 
phoniques utilisées par le publie. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5764. — 8 mars 1957. — M. Bernard Paumier demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° s’il est exact que, 
dans le département de Loir-et-Cher, et contrairement à ses déela- 
ralions du 47 février 1957, les services départementaux de Ja 
reconstruction et du logement ajournent systématiquement jies déri- 
uns Concernant les demandes de primes individuelles à la 
reconstruction, 2° dans l'affirmative, pour quelles raisons. 


— 


SANTE PUBLIQUE ET PIPULATION 


5365. — 8 mars 1957, — M. Billoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population de lui faire connaître : 
1° le nombre de bombes à cobalt actuellement utilisées dans les 
hôpilaux francais; 2° le nombre de bombes à cobalt utilisées, en 
France, par des médecins en dehors des hôpitaux, cliniques parti- 
cullères On médecins consultants: 2e si cette utilisation est soumise 
à Son autorisation et en vertu de qnel texte; 4e si les traitements 
pratiqués sont remboursés par la sécurité sociale et à quel taux. 





5706. — 8 mars 1957. — M. Kovnanian allire l'attention de 
M. lo scorétaire d'Etat à la santé blique et à la population sur 
l'émotion d'un partie de l'opinion devant les critiques formulées à 
l'encontre des vaccinations obligatoires, 11 lui demande: 4° de lui 
indiquer Ja nature et l'importance relative des accidents qui sont 
récllement imputables aux vaccinations; ?° si les jugements inter- 
Yenus à Ja suile de recours exercés contre l'administration dans 
le cas d'accidents survenus dans ces conditions peuvent créer une 
Jirisprudence instituant le droit à la réparation du préjudice causé, 


3767. — 8 mars 1957. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s'il à fait 
Procéder par ses services à une étude concernant Ja fixation. à 
“ante ans, de l'âge de la retraite des coiffeurs et, dans l'affirma- 
ue, quelles sont les conclusions de cette étude. 


4 © S— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES ECONOMIQUES 


5213, — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que la situation des distributeurs d'eaux miné- 
res est voisine de la calastrophe. La marge de 9,80 par bouteille 
d la date du 1e février 1952 a, depuis, subi de telles amputations 
qu'il s'agit, en fait, d'une vente à perte. I lui demande ce qu'il 
Coinpte faire dans l'immédiat pour remédier à celte situation, rermar- 
que faile qu'il y va, également, de l'intérêt gén‘ral. (Quesiion du 
12 février 1%57 1 

licponse, — Les dispositions de l'arrêté du 19 jmillet 195% en 
confirmant le blocage des prix déjà existant et en éiargissant son 
Camp d'application ont eu pour cbjet essentiel de maintenir la 





stabilité des prix menacée par certaines tendances inflalionnisies, 
Or, dans les cirvonstances actuelles il n'est pas encore possible d'en- 
visager des dérogahons à ce blocage qui, pour conserver sa pleine 
cificacité, doit garder son caractère général. Toutefois, ji! n'est pas 
exclu que dès que la conjoncture permettra un assouplissement aux 
règles très strictes de ce blorage, chaque cas d'espèce puisse cire 
exaininé sur la production de juslificalions précises. 





5342. — M, Sauvage demande à M. le secrétaire d'Etat aux afisires 
économiques quelles sont les raisons qui ont motivé de réduire, à 
partir du fer janvier 1957, les quolas mensueis pour les exportations 
de peaux brutes de lapins et de lièvres, alors que le marché national 
n'absorbe qu'un peu plus d'un quart de la production nationale et 
que les exportations se chiffraient à plusieurs milliards les annees 
précédentes. Cette décision qui interdit, en outre, le report du 
reliquat du quota au delà du mois suivant semble en contradiction 
formelle avec les récentes déclarations Ce M. le ministre des aljaires 
économiques ct financières. (Question du 15 fevrier 157.) 

Réponse. — Antérieurement à l'apparition de la myxomatose, la 
roduclion française de peaux de lapin était suffisante pour salis- 
ét aussi bien les besoins intérieurs que ceux de l'exportation. 
Or, l'épizootie ayant presque annihilé les lapins de garenne ct 
décimé les lapins de clapier, ladministralion a été obligée, pour 
pallier ses ravages, de contingenter en 1% les exportations de peaux, 
Assez rigides au début, les restrictions à l'exportation ont été 
ensuile considérablement assoupli et les demandes d'exportation 
accuoillies très libéralement en 1953 et 1936. Toutefois, les condi- 
tions générales du marché s'élant modifiées, l'administration à «ié 
contrainte de prendre provisoirement des mesures de contingente- 
ment un peu plus sévères que celles qui existaient antérieurement 
au der janvier 1957, Ces mesures, beaucoup moins strictes d'ailleurs 
que celles appliquées par d'autres pays producteurs, seront ben 
entendu rapportées aussitôt que les circonstances le permettront, 
IL est à noter d'ailleurs qu'en raison sans doute de l'importanre de 
la demande locale, elles n'ont entrainé ancun fléchissement des 
cours, ces derniers ayant, au contraire, tendance à monter. 





AFFAIRES ETRANGENCS 


5387. — M. de Eaillicncourt demande à M. le ministre des affaires 
étrangères des précisions sur les mesures que comple prendre lu 
Gouvernement et sur l'état arluel des nézorialions qu'il a entre- 
prises: d'une part, pour consacrer la propriété de la Compagnie uni- 
verselle du canal de Suez sur ceux de ses avoirs qui, situés hors 
d'Egypte, ont échappé à la saisie par les autorités égyptiennes, 
d'autre part, pour que soit rapidement reparé le grave préjudire 
causé à l'épargne française, directement intéressée par la naliona- 
lisation de la Compagnie universelle et notamment pour que les 
recettes encaissées lors de la réouverture du capal, soient aflectées, 
par préférence, à la réparation de ce préjudice. I est rappelé que le 
Gouvernement britannique a officiellement pris position à ce sujet, 
(Question du 1 févricr 1957.) 

Réponse. — Le Gouvernement a déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée un projet de loi en vue d'affirmer que la Compagnie unlrer- 
selle du canal maritime de Suez est régie par les dispositions de la 
loi francaise et ne peut être affectée par les dispositions d'une Jo 
étrangère, D'autre part le Gouvernement français s'est sans cese 
efforcé, devant toute les instances internationale compélentes, 66 
faire prévaloir le principe selon lequel la compagnie cevait recevoir 
une compensation équitable pour le préjudice qu'elle à suhi, Le 
point VI de la résolution votée le 13 octobre 1956 par le Copseil Ge 
sécurité des Nalions Unies reconnait ce principe, 





5133. — M. Pierre Caret demande à M, le ministre dos affaires étran- 
&ères quel est le nombre de magistrats français aui demeurent eliec- 
tivement en service, à la dale du fer janvier 1957, dans les terri- 
taires des anciens Ftats associés, et de préciser leur répartition, en 
tenant comple de la nature de leurs fonctions d'origine [siège ont 
parquet) et du territoire auquel ls sont aflec'és. (Question du 
o février 1957.) 

Réponse. — Les conventions judiciaires successivement passées 
ar Ja France avec le Cambodge, le Laos et le Vietnam ont supprimé 
es juridictions françaises ou mixtes qui existaient dans ces trois 
Etats. De ce fait, les magistrats français qui y sont enrore en ser- 
vice n'exercent plus de fonctions juridictionnelles mais remplissent 
lu rôle de conseillers c'est-à-dire d'experts judiciaires auprès des 
juridictions nationales, soit de professeurs dans les établissements 
d'enseignement nationanx. Ces magistrats sont, à la date du fer jan- 
vier 1957, au nombre total de 10, se répartissant ainsi: par terri- 
toire: 6 au Cambodge et 4 au Laos: par fonction: 9 experts juri- 
ciaires (5 au Cambodge et 4 au Laos) et 1 professeur (au Cam- 
bodge); par origine: 7 magistrats du siège et 3 du parquel, par 
position: 8 sur place el 2 en congé. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET £PORTS 


5261. — M. Quinson allire l'attention de M, te ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse at des shorts, sur les 
jurys d'examens el concours de l'enseignement primaire qui com- 
prennent habituellement des membres de l'enseignement privé, 
assurant ainsi une parfaite jimpartialité dans la correction des 
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épreuves et excluant d'avance toute critique sur le EN - 
candidats, et lui demande s'il ne serait pas opportun de compléter ECRITES d' 
les gusye, d'examen pour l'entrée en sRbmS" en leur — ge LISTE DE Re DES pe étr 
un où plusieurs membres de l'enseignement privé. (Question du uxquell pas répondu des 

lévrier 1957.) ‘ P a le es si a Jet 

dans mois suit leur publication. fin 

Réponse Les membres de l'enseignement privé ne faisant pas à 
partie, dans la réglementation en vigueur, des jurys de l'examen (Application de l'article 97 du règlement.) ac! 
d'entrée dans les classes de 6°, il n'a pas paru utile d'innover sur 
— ar ut, les conditions de l'examen n'étant en rien modifiées par 

que certaines catégories d'élèves sont dispensées de celte ! 
éprouve. BUDGIT du 
cu 

5118. — 2 février 1957. — M. Raymond Mondon (Réunion) demanie el 

à M. le : secretaire d'Etat au budget: 1° les raisons ur 1 là 

INTERIEUR le décret n° 57-87 du 23 janvier 1957 porlant ma) joratlon du comp . 

ment temporaire alloué aux fonctionnaires de l'État en service es . 

4746. — M. Soustelle allire l'attention de M. le ministre de l'inté- les départements de la Guaceloupe, de la Martinique et de là _ 
rieur sur les activités d'une organisation dénommée « Kamfverband Guyane française introduit, pour la première fois, une discrimwi a 
für unabhängiges bLeutschland », qui répand en Alsace des tracts . | lion, au dé triment du département de la Réunion, dans le ru: qu 
d'une extrême violence contre les « oppresseurs français ». 11 lui de rémunération des fonctionnaires des D. O. M.: 2e s'il à l’inten'icn 
demande quelles mesures le Gouvernement a prises ou compte d'étendre dans les meilleurs délais, au département de la Réunion, eë 
prendre pour réprimer ces menées contre l'intégrité du territoire les dispositions de ce décret et d'aflecter le montant du co:é. 
national. (Question du 15 janvier 1957.) ment dont il s'agit de l'index de correction en vigueur pour ivs eu 

4 traitements et l'indemnité de vie chère de 25 p. A0. 

Réponse, — La propagande por tracts, à laquelle se réfère l'hono- 
rable parlementaire, a soulevé en Alsace une réprobalion - À 
11 a été prescrit, au sujet de relle affaire, une enquête approfondie, s " er - 
dont il convient d'attendre les résultats! pour pormettre au Gou- 5119. — 2 février 1957. — M. Monnier demande à M. le secrétaire \ 
vernement de prendre, en toute connaissance de cause, contre de d'Etat au budget ce que coûle au budget, directement où indirecte- 
ielles menées antinationales, toutes mesures appropriées. ment, le commerce extérieur en spécifiant les échanges entre la 

métropo'e et l’Union française, entre la France et l'étranger pour 
l'année 19%: 1° à combien s'élèvent les avantages accordés aux d' 
exporlateurs: a) pour les produits industriels ; pour les produits il 

5073. — M, Triboulet demande à M. le ministre de l'intérieur: agricoles; c) pour les exporlalions diverses, 2° mèmes renseigne- 
4e de lui faire connaitre les résultats de l'enquête menée à la suite ments pour les importations en spéciflant : a) remboursement des = 
de la publication dans un hebdomadaire communiste d'un compte charges sociales; b) subventions aliouées directement sur le budzri + 
rendu délaillé concernant des manœuvres militaires organisées dans ou indirectement sur des fonds parabudgétaires te;s que le fonds ” 
les Basses-Pvrénées et qui auraient dû être tenues rigoureusement national de garantie mutuelle ; c) ristournes sur droits de douanes; U 
secrètes, étant donné leur caractère de défense du territo re; 20 les d; suspension de droits de douane ; 3° mêmes renseignements Le 
mesures qu'il compte prendre envers ledit hebdomadaire et ses concernant les produits agricoles aux importations et aux exporia- 
dirigeants qui tombent, semble-t-il, sous le coup des rigueurs du tions en précisant suivant les indications ci-dessous les charzes, 
code pénal relatives à la répression des atteintes à la sécurité de exonérations ou subventions: a) pour la branche des céréa'es; 
l'Etat. (Question du 31 janvier 1957.) b) Pour le bétail et les viandes; €) pour les pommes de te fre ; a 

d) pour les autres produits; 4° le coût du personnel de l'office des d 

Réponse 1° A la suite de la publication d'un artiele Es l'heb- changes ] 
domadaire L'Humanité-Dimanche en date du 21 octobre 1( repris : \ 
par l'Humanité du 27 octobre 19%, et qui évoquait certaines phases 
d'un exercice militaire effectué dans la 5% région militaire, une cn à DE . k le 
enquèle a élé ouverte par les services de la surveillance du ter- 5127. — 5 février 1957. — M. Adrien André expose à M. le secrétaire d 
riloire et le service de sécurilé de la défense nationale et des forces d'Elat au budget le cas suivant: Suivant aïle authentique da j 
armées, Cette enquête a permis d'identifier l’auteur probable de 27 juil'et 1954, M. P..., habitant alors les colonies, à fait l’acquisitiou, \ 
lu d vulgalion ; %0 des mesures ont élé prises sur le plan judi- dans la métro ole, d'une maison libre de toute location ou occu- | 
ciaire, puisqu'un ordre d'informer a été délivré par le général com- pation, sous le bénéfice des dispositions fiscales de la loi du d 
mandant la Ge région militaire et que le tribunal permanent des 10 avril 1951, Après cessation de son ermploi, il a quitté, définili- d 
forces armées de Bordeaux a été saisi. En vertu d'une commission vement et sans cspoir de retour, listé qu'il occupait depuis t 
rogatoire, les services de la surveillance du territore ont procédé lusieurs années aux colonies el s'est installé, avec sa femme, dans s 
aux perquisitions et interpellations nécessaires. La procédure a été a maison acquise, aménagée et meublée en vue d’ une retraiie ] 
transmise au juge mandant, définitive. Après une occupation strictement sédentaire et ininter- d 

rompue de six mois (octobre 1955 à mars 1956), il a dû repartir t 
provisoirement aux colonies, notamment pour la vente des be 5 1 
qu'il y possédait et la liquidation d'aflaires personnelles; cel'e 
absence limprévue s'élant prolongée plus de: six mois, il n'a pu 

5157. — M. Pierre Pommier demande à M. le ministre de l'inté- eflectuer sans interruption, une occupation d'une durée minimun 
rieur si un fonctionnaire des ponts et chaussées, ingénieur, peut d'une année, fixée par le décret du 20 mai 1955. 11 demande si l'admi- : 
être conseiller municipal ou maire dans la commune où il exerce nistration de l'enregistrement est fondée à exiger le complément ( 
ses fonctions, (Question du 5 février 1957.) des droits et taxes Jiquidés aux tarifs ordinaires sur l'acte d'acqui- ; 

x ; silion. t 

Réponse, — L'article 25% du code électoral (décret no 56-081 du 
fer oclobre 1956) dispose, dans son paragraphe 7, que « ne sont pas 
éligibles dans le ressort où ils exercent leurs fonctions: les ingé- . «! : 
nieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs ordinaires 5138. — 5 février 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
des ponts et chaussées, ainsi que les ingénieurs et ingénieurs socrétaire d'Etat au budget: 1? si une société immobilière, par 
adjoints des travaux publics de l'Elat chargés d'une circonscerip- actions, dont les porteurs ont un droit de jouissance d'un appar- 


tion territoriale de voirie ». Il en découle donc qu'en aucun cas un 
fonctionnaire des ponts et chaussées, ingénieur, entrant dans l’une 
des catégories précédemment énumérées, ne peut être élu membre 
du conseil municipal de la commune où il exerce ses fonctions, 
sous peine de voir son élection annulée par la juridiction admi- 
nistrative, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4976. — M, Cernez demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement :i l'indemnisation d'un dossier relatif à la 
réquisiion par l'armée allemande d'une voiture automobile rentre 
dai la catégorie des meubles d'usage courant, dont le finance- 


ment n'est pas prévu actuellement. (Question du 2% janvier 19517.) 
Réponse, — Dans le cadre des plans de priorité en vigueur, il est 


possible de régler actuclléement les dossiers afférents aux véhicules 
profes-ionnel Par contre, le règlement des indemnités 
concernant des voilures d'agrément a dû être, en règle générale, 
reporté en 1959, Seuls peuvent être, dès à présent, indemnisés les 
sinistrés titulaires de Ia carte sociale d'économiquement faible, 
d'une pension de grand invalide de guerre ou d'une rente de grand 
invalide du travail. 


(L u ue 


D mm ee 








tement, duit considérer les occ upants actionnaires comme locataires 
et percevoir la taxe à l'habitat; 2° dans l'affirmative, qui détermine 

le montant de Ja taxe; 3e cette taxe est-elle l'objet d'un avertis- 

sement individuel réglé directement par l'intéressé, ou fait-elle l'ob- 
jet d'une taxe d'ensemble récupérable par le syndic. 





5139. — 5 février 1957. — M. André Hugues expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les artisans fiscaux rappelés sous les 
drapeaux en Algérie ont été obligés de confler la direction de Jeur 
elite entreprise soit à leur femme, soit à un membre de leur 
Farnitte n'appartenant pas forcément à leur profession, soit au 
compagnon qui travaillait habituellement avec eux, et ont ét 
souvent dans l'obligation de prendre un second compagnon, sols 
peine de voir périeliter leur clientèle, Engageant un ouvrier supp 
mentaire, ils ne remplissent pius les conditions exigées par l'ar- 
ticle 184 du C. G. L, pour bénéficier des mesures fiscales attachées 
à l'artisanat. 11 lui demande s’il n'y aurait pas lieu de surseor 
temporairement à l'application ‘stricté de J'article 184 du C. G. | 
en ce qui concerne ces jeunes rappelés, dont la plupart ne sort 
installés à leur compte que depuis peu de temps, et s'il ne serait 
pas opportun de prendre un texte réglementaire les autorisant à 
utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire pendant :€ 
temps de leur rappe] sous les drapeaux. 
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5140. — 5 février 1957. — M. iserni demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont les druiis d'enregistrement qui doivent 
tre supportés par l'acquéreur, en mai 125, d’un immeuble précé- 
ment attribué en août 1951 à des sinistrés, en règlement de 
ur dommages de guerre, vendeurs en l'espèce — immeuble pré- 
snancé construit par l'Etat, achevé en août 1951, destiné uniquement 
… l'habitation el qui n'a subi aucune modification depuis son 


\Cement. 
ati 





sut. — 5 février 1957. — M. Moisan, se référant à l'article 9 
x, décret n° 55-566 du 20 mai 195, expose à M. le secrétaire d'Etat 
su budget: 1° que le locataire d’un imimeub'e à usage de commerce 

d'habitation, menacé d'expulsion, s'est rendu ädjudicataire, à 

date du 30 septembre 1%5, d'un autre immeuble égalemer.t à 
age de commerce et d'habitation et occupé par un locataire; 
« que ce dernier ayant été son concurrent évincé lors de l'adju- 
cation, il s'est trouvé dans l'impossibilité d'entrer en pourparlers 
vec lui, en vue d’un échange de logement; et que, par consé- 
ont, il n’a pu déclarer, dans le jugement d'adjudicalion, que 
et échange aurait lieu et en indiquer les condilions; 3° que ledit 
change, qui apparaissait irréalisable à l'origine, est cependant 

twrvenu, avec ellet du 145 octobre 1956, et a été constaté par acte 
enregistré. 11 lui demande si une prise de possession faille dans 

.« conditions susdites, bien avant l'expiration du délai de 2 ans. 
rentre pas dans l'esprit de la loi, et s'il ne serail pas quitab'e 
‘ordonner Ja restitution, au profit de l'acquéreur, des droits qu'il 
dù acquitter, faute d'avoir été en mesure de fournir, séanre 

nte, les indications nécessaires. 


et 
| 

1 
1 





sta2 — 5 février 1957. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, au sens de l'article 70 du code général des 
unvots, les emblavures peuvent étre considérées comme faisant 
arte des « éléments quelconques de l'actif affectés à l'exploitation, 
, l'exception des lmmeubles », et si, dans l'affirmative, il doit être 
wnu compte, en vue de la détermination du bénéfice réel, des 
hinélices ou des pertes résultant de la réalisation ou de la dispari- 
on de ces éléments d'actif en cas de cessation de culture au cours 


de l'exercice par suite de la reprise des terres par le propriétaire. 





5143. — 5 février 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les récentes réponses ministérielles fournies au sujet 
e la situation fiscale des horticulteurs exerçant une activité mixte 
re paraissent pas tenir compte de la complexité de la situation des 
ntcressés pour la détermination du bénéfice résultant de leurs 
ivités, I demande quelles sent, pour les différents cas suivants, 
les modalités d'imposition applicables, et comment ces catégories 
contribuables, insuffisamment informées sur leur régime fiscal 
peuvent être mises à même de connaitre d'une manière certaine 
le mode d'imposition de leurs bénéfices. Cas de l'horticulteur: 
! vendant les produits de sa culture sur son exploilation; 2° ven- 
dant les produits de sa culture dans un local aménagé, non distinct 
de l'expleitation; 3° vendant sa production à la fois sur son exploi- 
tation (cas 4° et 2°) et sur les marchés du lieu ou des environs ou 
sur le carreau des halles; 4° vendant ses propres produits, en 
partie où en totalité, dans un magasin ou une boutique séparce 
de l'exploitation; 5° qui, pour parer aux périodes de sous-produr- 
lun et satisfaire les demandes de sa clientèle, effectue occasionnel- 
lement quelques achats à l'extérieur et revend les produits achetés. 





5144, — 5 février 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un horticulteur qui possède un établissement 
el un magasin distinct situé en ville et qui procède à la confection 
de croix, couronnes et corbeilles avec les seuls produits de sa cul- 
ture, à l’aide du me affecté à son établissement sur les lieux 
de l'exploitation horticole; et lui demande si, sur le plan fiscal, 
ce contribuable doit être assimilé à un producteur agricole, 





5145, — 5 février 1957. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un fonds de commerce de boucherie, le 10 juin 
M6, a fait l'objet d'un rehaussement de l'administration pour 
insuffisance de prix, alors que le chiffre d'affaires réalisé au cours 
des vingt-huit mois précédant l'acquisition n'avait cessé de baisser 
bar suite du décès du titulaire survenu le 21 février 1954. Or, le 
Prix stipulé dans l'acte n'est pas entaché de dissimulation, de 
laveu de l'administration elle-même, étant donné qu'il s'agit d'une 
‘ente de biens de mineurs. Il lui demande si l'administration est 
indée à réclamer des droits sur une valeur vénale fixée à deux 
lis et demie le prix déclaré dans l'acte. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5002. — 29 janvier 1957. M. Gayrard expose à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées que le décret n° 35-797 
du 13 octobre 1955 (1. M. ne 1726/DN/4A/DCAA SD 35 du 15 novein- 
bre 1955) décide que tout officier de la garnison de Paris adhère 
(bizaloirement au cercle nationai des armées de terre, de mer et 
de l'air, 1 lui demande: 1e si ce décret qui décide arbitrairement 
de l'emploi d’une fraction de la solde acquise aux intéressés ne 
constitue pas un abus d'autorité et une atteinte particulièrement 
nelle à la liberté individuelle; 2e en vertu de quelle 1oi peut-on 
“Hnposer » de 41.200 à 4.050 francs par an certaines catégories de 





citoyens en fonction ce leur métie-, de leur grade miiitaire et de 
leur habitat géographique ; 3° si cette mesure est illégale, comment 
il envisage l'abrogation du décret et la restitution aux personne;s 
lésés des sommes sbu<ivement exigées. 


5035. — %0 janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel est 
le nombre de conscrits envoyés en A. F. N. par classe, par arme 
et par région, pour les années 195-1956; les chiffres correspon- 
dants par classe et par arme de tous les conscrits des mêmes 
années; 2° si les jeunes gens du contingent doivent, comme 
était prévu antérieurement, obligatoirement faire un séjour en 
Algérie; quelle est la durée de ce séjour pour les divers coutin- 
gents actuellement sous les drapeaux: %e quel est le pourcentage 
des exemptés et réformés (années 19% el 1956), pour les diffé- 
rentes régions du territoire. 








5036 — 30 janvier 1955. — M. lsorni expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que le conseil d'Etat, 
par une décision en date du 5 décembre 14%, ne 2135, ayant cons- 
taté qu'un officier avait été révoqué le 9 novembre 1948, sur avis 
formulé le 13 octobre 1946 par une commission d'épuration qui 
n'avait pas, à cette époque, d'existenre légale — puisque c est seu- 
lement le 8 juin 1948 qu'une loi a rendu applicable aux officiers 
de réserve les dispositions de l'ordonnance du 27 juin 1914 rela- 
tive à l'épuration administrative — a annulé le décret révoquant 
l'intéressé. Cette dé’ision pose un principe général. Il lui demande 
s'il n'envisage pas, pour se conformer au droit et à l'équité, d'annu- 
ler, par décret, toutes les révocations prononcées contre des offi- 
cicrs de réserve sur avis formulé avant le 8 juin 194. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5038. — 30 janvier 1957 — M. Tourné demande À M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est le nombre d'élèves qui ont fréquenté l'école primaire au 
cours de l’année scolaire 1955-195%6 dans le diportement des Pyrenées- 
Orientales : a) globalement; b) par sexe; c) pour jes “cotes publiques ; 
d) pour les écoles privées; 2e Quel a été nombre des élèves: a) dans 
les écoles maternelles: b) dans les diverses classes primaires jus- 
qu'au certificat d'études primarres: c) dans les cours complémen- 
taires; d) dans les classes et centres d'enseignement technique, au 
cours de la même année, ceci pour les écoles publiques et pour les 
écoles privées. then 


E1402. — fer féirier 197. — M. Thamier demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
{> s'il est exact qu'on exige des mspecteurs primaires exerçant 
en Algérie un séjour minimum de 5 ans dans les départements 
d'Algérie pour leur nomination en métropole, sauf circons'ances 
exceptionnelles; 2° dans l'affirmative, quel est le texte réglementaire 
instituant cette disposition; 3° si les « circonstances exceptionnel- 
les » font l’objet d'une enquête pour les postulants, avant que Îles 
conclusions de celte enquête soient portées à l'appréciation des mem- 
bres de Ja C. A. P. où 





5103 {er février 1957 M. Viallet demanle à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° les raisons pour iesqueiles les étudiants suivant les cours de 
l'Institut des hautes études de l'internrétariat, établissement uni- 
versilaire dépendant de son département, ne bénéficient plus depuis 
cette année scolaire de la sécurité sociale, de la mutuele des 
éludiants, des restaurants universitaires e! des abonnements bantieus 
S. N. C. F.; 2° les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à cet état de fait particulièrement préjudiciable aux intéressés 


5122. 2 février 1957 — Mile Marzin demande à M. le minis:‘re 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 
si le blocage de la totaiité des crédits votés au chapitre 3-11 pour 
les travaux d'entretien et le renouvellement de matériel des univer- 
sités et observatoires est effectué dans l'intention de réduire lesdits 
>rédits jiors du col'ectif 1957. 





5123. — 2 février 1957 Mlle Marzin rappelle à M, le minisire 
d'Etat, chargé de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sporis, 
que la totalité des crédits votés pour le payement des bourses 
d'enseignement supérieur 1957 est bloquée par le décret ne 37 42 
du 30 janvier 197, Elle lui demande coament il tiendra compte 
des protestations justifles des éiudian!s et de la commission de 
l'éducation nationale. 





FRANCE D'OUTRC-MER 


5146. — 5 février 1957. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° quel élail, à la date du 4 janvier 
1957, le nombre exact des magistrats en service dans les territoires 
relevant de son autorité, en distinguant. à Ja fois, par nalure de 
fonctions (siège et parquet) et par nature de juridictions (cours 
et tribunaux d'appel, tribunaux d'instance, justices de paix à com- 
pétence étendue); 2° de préciser le nombre des magistrats des 
catégories ci-dessus placés en position de détachement: 3% «ji cer- 
tains de ces magistrais (et, le cas échéant, d'en préciser le nombre) 
se trouvent encore dans la position d'affectation «à Ja suite s 
d'une juridiction, . 














de la France d'ouire-mer que le décret n° 55-866 du 50 juin 1%5, 
modifié par le décret ne 56-264 du 17 mars 1956 et la circulaire 
d'application n° 5% FF. P. du 10 décembre 156 fixant les nouveaux 
traitements à compler Qu 1° janvier 1957, ma pas encore élé 
appiiqué aux fonctionnaires d'outre-mer, alors que le décret ne 56-223 
du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics dans 
les territoires d'outre-mer précise que ces fonctionnaires perçoivent, 
à indices équivalents, les mêmes soldes de base que les fonction- 
nair 1 des cadres imétropolilains. HW lui demande la raison de ce 
EC. ard, 





INT£RIEUR 


500% — 29 janvier 1957 M Pascal Arrighi expo<e à M. Île 
ministre de l'incérieur que la loi du 13 avril fu, le d'cret n° 51-,53 
du 6 juin 1%, portant transformation d'empiois dans les cadres € 
et D des ermposés auxiliaires prévoit, notamment, que les tâches 
des empoyés de bureau consistent uniquement « à c'asser et à faire 
des copies »; que les tâches qui leur sont confiées, en général, ne 
se bornent pas uniquement à des travaux de classement ou de 
Copies, mais à des travaux qui devraient incomber à des fonction- 
naires du cadre C (commis), que dans le département de la Corse, 
la poupart des employés de bureau et de préfecture ont atteint le 
er de leur grade et n'ont pus de possibilité d'avancement, HN 
ui demande s'il n'envisage pas, de manière générae, la revision 
de l'échelonnement indiciaire de celle catégorie, et s'il n'y a pas 
lieu de rechercher l'intégration de ces fonclionnaires dans le cadre 
des commis 





C909. -- 29 janvier 19957, — M, Jean-Paul David expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que, très fréquemment, les mairies reçoivent 
des limbres-poste envoyés à titre de payement pour la délivrance 
de cerlains actes, Or, ces timbres ne sont pas utilisables par les 
municipalités en vertu du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique qui prohibe toute compensation dans le cadre du bud£et 
communal, et les receveurs municipaux ni personne autre ne veu- 
lent les accepter en payement, 1 en résulle que les services muni 
cipaux sont obligés de relourner les timbres aux intéressés, en 
lur réclamant en échange un mandat-posle, Les frais de l'opéra- 
tion dépassent les 50 p. 100 du prix de l'acte désiré (65 ou 90 franes 
en général), sans cormpter la perle de temps qui peut être préju- 
diciable à l'intéressé, I ni demande quelles mesures il compte 
prendre pour rendre pratique ct économique la dSlivrance par 
voie poslale des extraits d'actes d'élat civil et autres actes d'origine 
municipale, 





5010. 29 janvier 1957 — M, Triboulet demande à M. le ministre 
de liniérieur: 1° les condilions dans lesqu'les se sont ellectuées 
la wréparation, l'élaboration et l'établissement des tableaux d'avan- 
cement pour le grade d'oflicier de police adjoint de {re classe pour 
les années 19% 1957 Certains chefs de service auraient reçu direc- 
tement de leur direction respective (P. J., R. G., S. T. et S. P.) 
des instructions pour établir des listes par ordre préférentiel, alors 
qu'au cours des années précédentes, une circulaire avec inodèle 
de notice de proposition élait envoyée à tous les chefs de service 
sans exception (ainsi d'ailleurs qu'aux préfets pour information); 
2e si le tableau d'avancement pour le grade d'O. P, A., 1e classe, 
au titre de 1957 n'a pas été entièrement épuisé, serait-il possible 
de faire examiner les candidalures de quelques fonctionnaires ayant 
vocalion audit avancement ? 1 s'agit, en l'espèce, de cas Isolés 
et très rares: ces fonctionnaires n'ont pu être proposés, aucune 
instruction n'ayant permis d'élablir la proposition d'usage en 
faveur des intéressés, ceux-ci réunissant toutes les conditions requi- 
ss: valeur pru’essionnelie, noles, ancienneté, elc. 





5041. 30 janvier 1957. — M. Cormier appelle l'atlention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation des fonctionnaires commur- 
naux bénéficiant d'un traitement indiciaire supéricur à 5l5, au 
reyard de la réglementa'ion sur la rémunération des heures supplé- 
mentaires et lui demande: fe s'il envisage de publier rapidement 
le texte qui est, parait-il, en préparation, accordant à ces fonc- 
tionnaires une indemnité foifaitaire annucl!'e représentative d'heures 
supplémentaires; 2e si les conseils municipaux peuvent, dans celte 
attente et selon l'assimilation élablte, faire bénéficier les rédac- 
leurs principaux de leur mairie des dispositions du décret 51/51 du 
145 janvier 1951, accordant de semblables indemnités aux rédac- 
teurs principaux des préfectures; 3° dans la négative, si l'ensem- 
ble des agents classés à un indice supérieur à 313 doivent être 
rémunérés, pour les travaux qu'ils effectuent au delà de la 45° heure 
et les dimanches, sur les bases de l'arrêté ministériel du 1er aoùt 


Aout. 





5042. 90 janvier 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la durfe du rmandat des membre: des commis- 
sons baritaires commumaics et intercommunales créées par la loi 
du ?8 avril 1952 n'a pas été fixée; et lui demande quelles sont 
bes textes qui permettent de déterminer cette durée. 


———— — 


5072, — 1 janvier 1957. — M, Pierre Soueuès expo:r À M. le 
ministre, de l'intérieur le cas d'un secrétaire de mairie qui, à l'âge 
normal de soixante-cinq ans où il devrait prendre sa retraite, ne 
rcunirait que 1! annuilés dé services, et, par conséquezt, ne pour 








1121 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 MARS 1957 
née 2 a rail piciendre qu'a une pension proportionnelle: et lui der à 
5147. — 5 février 1957. — M. Malbrant expose à M. le min'stre s'i est exact que, s'agissant ds commune de moins à 
maintenu en « 
avec l'accord du conseil municipal au delà de soixante-cinq ans. 


2.400 habilants, l'intéressé pourrait être fonctions 


5073. — 21 janvier 1957. — M. Triboulet demande à M. le r-inist:s 
de l'iniêrieur: 1° de lui faire connaître les résultats de l'encre 
Imence à la suiie de la publication dans un hebdomadaire com. 
muniste d'un compte rendu détaillé concernant des manœurres 
Inilitaires organisées dans les Basses-Pyrénées et qui auraient di 
être tenues rigoureusement secrètes, étant donné leur caractère de 
défense du territoire; 2° les mesures qu'il compte prendre enie:s 
ledit hebdomadaire et ses dirigeants qui tembent, semble-t-il, sous 
le coup des rigueurs du code pénal relalives à la répression des 
alteintes à la sécurité de l'Etat, 





— 


5104. — 1er février 1957. — M. Mouton expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la loi ne 51-514 du 7 juin 1951 a modifié certaines 
dispositions de la loi du 3 sepieinbre 1917, déjà modifiée par la 
loi du 2 juiliet 1918 et relative au dégagement des cadres de mazis. 
trals, fonctionnaires et agents civils et mmililaires de l'Elat, mais 
que celle loi n'est pas encore applicable au personnel communal 
et départemental, aucun règiement d'administration pub.ique 
n'étant intervenu dans ce sens alors qu'antérieurement Ja législation 
sur le dégagement des cadres des fonctionnaires avait été étendue 
aux agents des collectivités locaes. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour rendre app'icables à ces agents les dipo- 
sitions de la loi ne 51-714 du 3 juin 1951. 


5155. — 5 février 1957. — M. Cagnaire demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un conseil municipal peut décider o’accorder le 
sa'aire prévu par les décrets ministériels en vigueur à un agent 
communal et refuser l'application desdits décrets, c'est-à-dire !e 
relèvement de la rémunération, sans motif valable ni avoué, en 
faveur d'un autre agent de celle commune, 











5156. — 5 février 1957. — M. HMelluin demande à M. le ministre 
ce l'intérieur sil est normal qu'un adjoint au maire achèle un 
lerrain à Ja vile qu'il adiministre et fasse bâtir un immeuble sur 
ce terrain par l'ofllce des habitations à loyer modéré, 


5157. — 5 février 1957. — M. Picrre Pommier demande à M. le 
miniôtre de l'intérieur si un tonclionnaire des ponts et chaussées, 
ingénieur, peut èlre conseiller municipal ou mair: dans la com- 
mune où il exerce ses fonctions. 





S1E8. — 5 lévrier 1957. - M. Philigre Vayron Cemande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° les motifs qui ont amené le Gouvernc- 
ment à tolérer la provocalion, vérilahle atteinte au moral c: 
l'armée et de la nation, sue fut la réunion tenue le mardi 29 jin- 
vier au siège de l'U. G. E. M. A.: 20 s'il ne ge pas nécessaire de 
procéder immédiatement à la dissolution de l'U. G.E. M. A. à la 
fermeture de <es lo“aux et à la confiscation de ses biens et d'ex;ul 
ser sans cCélai du terriloire nalional les étudiants étrangers se 
livrant à une a‘tlivité. de nature à mettre en péril l'unité de la 
Ripub:iqus, 





JUSTICE 


5011. — 29 janvier 1957. — M. Denvers expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, qu'en interprétant d'une manière tres 
restrictive les textes existant en la matière, certains agents de 
l'enregistrement refusent d'honorer les mémoires réguliers accom 
pagnés de quittances en forme des spécialistes qui ont été requis 
perconnellement par l'expert mégical commis et payé par lui, sous 
le prétexte que l'ordre de mission qui ne vise que l'expert, a clé 
dépassé, et que les frais se rapportant au concours du ou de: spr- 
cialistes ne sont, en fait. accoinpagnés d'aucune pièce judicianr 
en prescrivant et en amtorisant l'avance, HN Jui demande: 1e si ces 
prétentions sont régulières el si les agents en question sont adinis 
à exiger, dans la rédaction des ordres de mission qui désignent un 
expert médical et comme condition de payement, lorsque La md 
s'est adjoint d'office un spécialiste, une mention additive spécithant 
que l'expert commis aura la faculté, s'il le juge utile pour Ja mani 
festation de la vérité, de s'adjoindre le concours de tous et le: 
spécialistes qu'il avisera; 2° si celle mention n'est pas superflu 
et s'il n'y à pas lieu, en la matière, de considérer que le magistrat 
ou le tribunal qui à commis l'expert, lui a laissé en principe, la 
libre appréciation des moyens d'exécution Ge la mission donnée, 
mème si elle nécessite des frais complémentaires assez importants 
dent l'opporluuité ressort du rapport qu'il dépose en justice. 





5043. — 20 janvier 1257. M. Pascal Arrigm expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice: que, par #irêt due co: 
d'aspel, frappé d'un pourvoi en sasst'ion. l'expulsion d'un pré! 
dent de tribunal, rhef d'un foyer de six meinbres: à été ordonne 
en wsplication de l'article 19 we In Ici du 1er septembre 1938; que 
exéeulion de retle décision, un } tissier à procédé à une premiere 
lentative d'expulsion, mentionaant sur son proès-verbal qu'en 1 
son du refus de déguerpir qui lui était onpos par le localaire. 
allait demander le concours de la force publique: que auelque 

urs aprés, ce mème huissier obéissant aux diüertives données po 
e garquet s'est présenié à nouveau avec un serrurier et un €armich 
de déménagement, mais sans être assisté du commissuire de pole, 
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que pour s'opposer à cette deuxième expulsion, le locataire, indé- 
endamment trouble à l'ordre publie, fit valoir qu'il était pro- 
ve par les articles 4 et 2 de la loi itée, son local élant 
réputé professionnel aux termes d’une urisprudence de la cour 
d'ayvel de Paris; qu'à cet eflet, il ft observer à l'huissier que Ja 
cour ayant ordonné l'expulsion avait omis de staluer sur le moyen 
tiré de l’article bien qu’invoqué devant elle;; qu'aucune copie 
du deuxième procès-verbak ne fut laissé au locataire. 11 demande : 
4 <i l'huissier, avant de procéder à la deuxième expulsion, n'était 
pas tenu: 4) de demander, en exécution des circulaires ministé- 
reiles, le concours de la fbrce publique, comme il le mentionnait 
sur son premier procès-verbal; b) d'établir un procès-verbal des dif- 
ficultés d'exécution; c) de délivrer une copie de son deuxième 
procès-verbal au locataire ; 2e si le ae n'a pas méconnu les cir- 
culaires ministérielles et porté atleinle aux pouvoirs et préroga- 
lives de l'autorité administrative et du juge des référés, en donnant 
l'ordre à l'huissier de procéder à une deuxième tentative d'expul- 
sion, hors l'assistance d’un commissaire de police. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6161. — 5 février 1957. — M. Robert Bichet demande à M. le 
secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement pour quelles 
raisons aucun texte réglementaire n'a été publié pour permettre 
l'application effective des dispositions de l’article 5, deuxième ali- 
néa. de la loi ne 53-318 du 45 avril 1959, en verlu desquelles les 
tiulaires des livrets de domaine-relraile ont la faculté de faire 
verser le montant révalorisé de leur livret à un compte d'épargne- 
construction; et s'il ne lui semble pas opportun de prendre toutes 
mesures utiles afin que le titulaire d'un livret de domaine-retraite 
désireux d'utiliser ia facu:lé qui lui est ouverte par la loi puisse 
ebieuir satisfaction. 





5163. — 5 février 19,7. — M. Eugène Pébellier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement quelles mesures 
il compte prendre pour moditier les dispositions réglementaires qui 
fixent les prix plalonds de la construction des logements écono- 
miques et familiaux edifiés avec les prêts spéciaux du Crédit 
foncier. Les dispositions actuelles, qui imposent dans chaque dépar- 
tement, un abattement des prix plafonds de la construction en 
fonction du taux au C. A. D. constaté au début de l'année 1954, 
rendent iotaiement impossible l'exécution des projets des orga- 
lisines constructeurs. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5075. — 31 janvier 1957. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population si, en appii- 
calion du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1953-portant réforine 
ces lois d'assistance. il peut y avoir reprise des sommes perçues 
sur la succession des grands infirmes (100 p. 100) qui bénéficient 
des avantages suivants: 1° carte d'invalidité; 2° petite pension; 
j» majoration spéciale pour aide d'une tierce personne; et, en 
cas de reprise, sur quel plafond de la succession pourrail-elle étre 
épyliquée. 





5165. — 5 février 1957. — M. Damasio rxpose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que l'article L 2035 du 
code de la santé publique prévoit que les prix de journée applicables 
dans les maisons d'enfants à caractère sanitaire sont fixés dans Îles 
cundilions prévues, pour les établissements de cure, par l'arti- 
ce L ÆS du code de la santé publique et selon les dispositions du 
décret du 27 novembre 1953 qui constitue le décret d'application de 
la loi du 3 février 1952. I lui demande s'il faut en conclure que la 
loi du 23 février 1953 est applicable à ces établissements à savoir: 
1° le prix de journée fixé par arrêté préfectoral pour les assurés 
Sociaux tient-il lieu de tarif d'hospitalisaltion et ne comporte-t-il pas 
l'homologation par les commissions prévues à l’article 17 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945: 2° Dans les maisons d'enfants à carac- 
ère sanitaire, privées assimilées aux publiques et privées ayant 
passé convention avec un département pour recevoir des hénéfi- 
iatres de l'aide médicale, le tarif de responsabilité des caisses est-il 
é£al au prix de journée fixé par le préfet ? 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5076. — 21 janvier 1957. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
rsme: 1° quelle est l'imporlance numérique du personnel de ;a 
S ON, C. F, au Teil (Ardèche) en janvier 1957: comment est-il 
T'parli entre les différents services de la S. N. C. F.; 2° qu'elle 
(lait l'importance numérique de ce même personnel en janvier 
à” Ni ms était-il réparti entre les différents services de !a 





5109. — fer février 1957. — M, René Pleven, <e référant à la 
réponse faite le 19 octobre 1956, à sa question n° 3075, demance à 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et zu 
tourisme: 1° combien d'infractions aux arrêtés des 18 mars et 
+ novembre 1%53, relatifs au transport de l'alcool méthylique et 
‘ihylique, ont été constatéés et sanctionnées, depuis la publica- 
lion de ces arrêtés au Journal-officiel; 2° les mesures qu'il compte 
hrendre pour obtenir que lesdits arrêtés soient rigoureusement 
*hservés par tous ou, en cas d’impossibilité reconnue, rapportés 
dans les plus courts délais. 

——ù-@ Le 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


céance du vendredi 8 mars 1957. 


SCRUTIN (N° 528) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférènce des présidents 


Nombre des votants.. 


DRLLRETELTELLLILLELELEELEELELELE) 573 


Majorité absolu... ...ssosossmssssssssenssssttous 287 


Pour 


Contre 


l'adoption... .ssssossssseuss 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Aliot. 

AltoIn. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

AngibauiL 

Anthonioz, 

Antier 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arabi El Goni, 

Arbellier. 

ArbogasL 

Anal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarme. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestrer:. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylel. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
CharenteMaritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice), 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. , 

Boni Nazi, 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian,, 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret, 





Ont voté pour: 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Bricout, 
brillod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruynee!, 
Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Said). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christaens 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte :Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Juezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicel. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 





Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Lelachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches. 

Lbesson (Guy}. 

Devinat 

Dia (Mamadouÿ, 

Diallo Saïfoutaye. 

Dicxo (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Iamani. 

Dixmier 

Dorey, 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumertier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Enget 

Evrard 

Faggianelll. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tehicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques], 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavin) 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobb} 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 
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Gozard (Gilles). Maga (Hubert). Prigent (Tanguy). Billoux. Girard. Musrmeaux. 
Grandin Mahomoud Harbi Priou Bissol. Girardot … Noël (Marcel). 
Grunitzky. Maille Prisset. Blondeau. Gosnat 
Guibert Malbrant Privat. Boccagny. Goudoux. Paul (Gabriel). 
Guille Manceau (Bernard), |Provo. Boisseau Mme Grappe. a (Bernard), 
Guillou (Pierre). Maine-et Loire. Puy Bonte (Florimond). Gravoille Pelis 
Guislain Mao (Hervé). Queuille (Henri). Bouloux. Grenier (Fernand). Peaven. 
Guition ‘Antoine), Marcellin Quinson Bourbon Mme Guérin (Rose). |Perche. 

Vendée Margueritte (Charles). |Raingeard. Mme Boutard. Guyot (Raymond). Peron (Yves). 
Guitton (Jean), Marie (André). Rakotovelo Boutavant. Hamon (Marcelk Pierrard. 

Loire-Inférieure. Maroselli Ramadier (Paul). Cachin (Marcel). lioudremonL Pirot. 
Guyon (Jean Martin (Gilbert}, Ramei Cagne. Jourd’hur Plaisance. 

Raymond). Eure Ramonet Calas. juge Pourtalet. 
Halbout Masse Raymond-Laurent Cance Julian (Gaston). Pranchère. 
Helluin (Georges). Masson (Jean). Regaudie Cartier (Marius), Le et pme Mme Prin. 
Hénauîit Maurice-Bokanowski. |hReille-Souit. Haute-Marne. Lambert (Lucien). Pronteau. 
llenneguelle. Mayer (Daniel). Réoyo Casanova. Lamps Prot. 
lernu Mazier Rey Castera Lareppe Mme Rabaté. 
Hersant Mazuez (Pierre- Reynaud (Paul). Cermolacce. Le Caroft Ramette. 
Houphouet Boigny. Fernand). Reynés (Alfred). Chambeiron. Lefranc (Raymond), |Ranoux 
Hovnanian Mbida Ribeyre (Paul). Chêne Aisne. Renard (Adrien). 
Huel (Robert-Henry). | Médecm Rincent. Cherrier. Legagneux Mme Reyraud. 
Hugues (André), Méhaignerie Ritter Cogniwt Lenormand (André), |Rieu. 

Seine Mendès France. Roclore. Coque. Calvados. Mme Roca. 
Hugues (Emile), Menthon (de). Rolland Cordittot. Leroy Rochet (Waldeck). 

Alpes Maritimes. Mercier (André-Fran- [Rousseau Cot (Pierre). Lespiau. Roquefort. 
Icher çois), Deux-Sèvres. |Ruf (JoannèsY, Cristofol. Letoquart. Ruucaute (Gabriel), 
Ihuel Mérigonde Sagnol Defrance. Liante. Gard 
Isorni Métayer (Pierre), Salliard du Rivault Demusois Malleret-Joinville. Roucaute (Roger) 
Jacquet (Michel). Meunier (Jean), Salvetat Denis (Alphonse). Manceau (Robert) Ardèche. M 
Jacquinot (Louis). Indre-et-Loire. Sauvage. Diat (Jean) Sarthe. ' Rufte (Hubert). 
Jaquet (Gérard). Michaud (Louis). Savary. Dreyfus-Schmidt. Mancey (André). Mlle Rumeau. 
Jarrosson Mignoi Schaf dr med Mariat (René). Sauer 
Jean-Moreau. Minjoz Scheider Duclos (Jacques). Marin (Fernand) Savard. 
Jégorei Mitterrand Schmitt (Albert}. Dufour Marrahe à Soury 
tr Moch (Juies). Schnelter. nie ee Gérard Martel (Henri) Thamie= 

uliard (Georges). Moisan Schuman (Robert), uprat (Gérard). d E 
July , Mollet (Guy) Moselle Dupuy (Marc) D VER (Marcel), 


Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita {Modibo). 

Kir 

Klock 

koënig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Jusepn). 

Lapie 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 

L ecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme [æelebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut, 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerietd') 
Ballanger (Hubert), 


‘Pierre-Olivier). 





Mondon, Moselle. 

Monbm 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-f.aronne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Fouvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmer. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier Eugène), 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pflimtn 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre), 


Ont voté contre! 


Barbot (Marcel). 
Bare! (Virgile). 
Ba:thélemy, 
Bartolini, 

. 





Séhumann (Maarice), 
Nord 

Segelle 

seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (def. 

sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Sourbet 

Tarmarelle. 

Tardieu. 

Teitgen 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard}, 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral 

Tinguy (de). 

rirolien. 

Fiteux 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Trémolet de Villers, 

Trémouilhe, 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc !‘Jean). 

Utrich 

Vaheé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard tJeanY. 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


{Pierre-Henri) 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 





Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 


MM. 
Boganda. 
Couotabo, 


M. 
Bourgeois. 
Césaire 





Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel. 

Midot 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 


Dorgères d'Halluin. 
Guissou (Henri). 


Démarquet. 
Douala 
Féron (Jacques). 


Coste-Floret (Allred),! Le Pen. 
Me Le 


Haute-Garonne. 


M André Le Troquer, présidént de l'Assemblée 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 





Thorez (Maurice). 
fourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 

Tys 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonc. 
PesqueL 


Excusés ou absents par congé: 


Morève. 
Panier 

Petit (Guy). 
Sanglier. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale. 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 





séance avaient été de: 


Majorité absolue ……... nm mm ... 586 
Nombre des votants....... néons sos ce 294 
Pour l'adoplion........ pdsgsss co. 496 
OMIS ossosoésenseosses A PPT RE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—+e+- 
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Menthon (de). Plantevin. jSenghor 
Mercier (André-Fran- | Piantier. Sesimaisons (de). 
SCRUTIA (N° 528) Cuis), Deux-Sèvres. Pleven (René). Sidi et Mokhtar. 

Michaud (Louis). Pommier (Pierre). Simonnet 
sur l'article 12 bis de la proposition relative aur rentes rviagèics Mignot Priou. Soulié (Michel). 
(Financement par l'augmentation du priz du tabac). Moisan. Prissel souqués (Pierre). 

Mondon, Moselle. Privat. Sourbet 


Nombre des VOlARIS. .-s.osococoscosce roses. ces 545 
Majorité absolue..... noces sense ee see 73 
Pour l'adoplion.........ssss.s...e 36 
VIS sortes RE LRERRS TN ce 29 


L'Assembie nalionale a adopté, 


ML 
Al el. 
A hot 
Allouin 
André (Adrien), 
\ienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Aubame, 

Babet (Raphaël). 

Bae VA. 

Badie 

Bailiencourt (de). 

Balestrer?. 

barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Bavlet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

B‘gouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Fené (Maurice). 

Bergasse. 

Lerrang. 

Berlhommier 

Besson (Robert). 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Booum Barèma 
kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

lône 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Flouard Bonnefous. 

bonnet (Christian), 
Morbihan. 

bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Mensservin 

kouret 

bouxom, 


bouver. 
Brard. 
bretin. 
Bricout 
h oras 


Bruelle. 

brusset (Max). 

Eruvneel. 

Buron. 

[ adic. 

Catllavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Latorre. 

Laveux (Jean). 

Charmant, 

(harles (Pierre). 

Chärpenter. 

Chatelain, 


Cnt voié pour : 


Chatenay. 

Chauvetl. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisuaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Coun (André). 

Condali-Mahaman 

Corniglion-Molimer, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couirnaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. 

Cupfer 

valadier (Edouard). 

Damasi. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Degoutlte. 

Delachenal. 

Desc.à hes. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Lia!lo Saifoulaye, 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore y 

bDron'e, 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Fehvay 

Félix-Tchieaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédérie-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavin 

tayrard 

Gevurges (Maurice). 

GiacoPhi. 

Giscard d'Estaing. 

4 “ossel. 

GOUsSU. 

Grandin. 

Mine crappe. 





Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunuzky. 

Guilluu (Pierre). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

[lalbout. 

lelluin (Georges). 

Hénault. 

lenneguelle. 

iernu 

lersant 

Hovnanian. 

liuel  (Kobert-Tenry). 

liugue. (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lcher 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Mureau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juhard (Georges). 

July. 

keila (Modibo), 

Kir 

hlock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laile 

Laniel (Joseph). 

Larnue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclereq. 

Lecœur 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Leger 

Léolard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Iubert). 

Mahamoud Harbi. 

Maithe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 


Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 





Martin (Gilbert), Eure. 





Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynel 

Mutter (André). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot. 

Pauiin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penox. 

Perrov. 

Pilim'in. 

Piania. 

Pierrebourg (de). 

Pinas 

Piuvidic. 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 
Arbellier. 
Aron! (Frank), 
Astier de La igerie (d”) 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Benoist (Charles). 
Benait (Alcide). 
Berthet. 
Besse. 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bi=sol 
Blundean. 
Boccagny. 
jouissean 
Bonte {Florimond). 
Bouheyx (Jean). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod 
Cachin 
Cagne. 
Calas 
Canve 
Cartier 
Drome 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Chambeiron 
‘harlot (Jean). 
‘hène. 
herrier. 
ogniot 
‘onte (Arthur). 
oquet. 
ordillot. 
“ormier. 
Cot (Pierre). 
Coulant (Kubert), 


Marcel). 


Marcel}, 


Jun dan eo dm, jm je jm, 








Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakolovelo. 

Ramet 

Raimonet 

Raymond-Laurent, 

Reule-soult. 

Réoo. 

Res 

Reynaud (Paul). 

Reynés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Foclure 

Holland 

“Houiusseau 

Huf (Joaunnès). 

Sagnol 

Salliard du Rivaull 

Salvetat. 

Sauvage. 

schaff 

Scheider 

cheniit 

schneiler 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Seithinger 

Sukou Touré. 


Albert). 


4. 


{Robert}, 


(Maurice), 


Cnt vo'é con!l’2 : 


Cristofol. 

Dagait. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Defrance. 

Mme begrond. 

beixonne. 

+ 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

iat (Jean). 

Doutrellot 

Drevfns-Schmidt 


Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier 

Dupont (Louis). 


Duprat (Gérard). 

Dupuy (Mare). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Ferrand 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joscph). 

taraucv. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gernez 

Girard 

(Girard: t. 

Gosnat 

toudoux 

Gouin (Felix). 

Gourdon 

Gozard 

Mine Guérin 

Huibert 

Guislain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Pierre), 


GillesY. 
‘Rosc). 





Tamarelle. 
Tardicu 


leiltgen (lPierre- 
Henri). 

Fempte 

Feulé 

lThébault (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Tingus 

Lirobien 

Tixier-Vignancour 

Toublance 

lrémolet de Villiers, 

Trémouillhe. 

Triboulet, 

Fubach 

lure (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

varier, 

Vassor 

Vaugelade 

Vavron (d'hilip; 

Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 

Wasinur, 


(de) 


Guvon (Jenn- 
Hasmond) 

Guyot (Haymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremeont, 

lourd'hui 

Juse 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel.-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre -Oliviery, 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime 

Le Bail 

Le Caroff 


Leentsardt (Francis}, 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Are 


Legagneux 

Mine Lemperenr 

Lenormand (Andic}, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart, 

Levindre y. 

Llante 

Lusss 

Mabrut 

Malleret-Joinville 

Manveau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mas (Hervé) 

Margueritte (Charles. 

Mariat (René) 

Marin (Fernand) 

Marrane 

Martel (Menri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Maton 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 


Charles). 





Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
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Mbida A Paumier (Bernard). Roucaute (Roger), 
Mercier (André), Oise Pelissou Ardèche. 
Mérigonde. Penven. Auffe (Hubert). SCRUTIN (N° 530) 
Merle l'erche Mile Rurmeau. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte d'Or 
Michel 
Midol 
Moch (Jules). 
Mondon (Raymond), 
Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 
Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton 
Mudry. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond ). 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Notebart 
Pagès 
Palmero 
Parmentier 
Paul (Lu ibriel). 


Peron (Yves). 
Pierrard. 

l'iette 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 
Pranchére. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Mme Rabaté. 
Rametlte 

Ranoux 
Regandie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent 

Mme Roca 
Rochet (W aldeck). 
Roquefort 
Roucaute (Gabriel), 








Gard. 


sauer 

sSavard. 

Savary. 

segelle. 

sissoko Fily Dabo. 

soury 

lharmier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Fhoral 

Thorez (Maurice). 

liteux 

Tourné 

lourtaud. 

lricart. 

lsiranana. 

Tys 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergos 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anxionnaz. 
Billères 
Boganda 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas 
Conombo 
Defferre 
Dicko (Hammadoun). 
Dorgères d'Halluin 
Duveau 
Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
GLazrer 

Guille 

Guissou (Henri) 
Houphouet Boigny 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste 

Laforest 


Lejeune (Max). 





Lernaire 
Lenorrmand (Maurice), | 
Nouvelle-Calédonie. | 





Loustan. 
Maroselti. 

Masson (Jean. 
Mélayer (Pierre). 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pesquet. 

Pineau 

Prigent (Tanguy). 
Raimadier (Paul). 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou aïsents par congé: 


MM. 
Bourgeois. 
Césaire 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Démarquet, 
Douala 
Féron 

Le Pen, 
Meck. 


Morève. 
Panier. 

Petit (Guy). 
sanglier 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vo'e : 


M. Edouard Herriot 


Es 


M. André Le Troquer, 


président d'honneur de 


président de l'Assemblée 


nationale. 
l'Assemblée nationale. 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nemtres 


Nombre des 


Majorité 


Pour !' 


Contre 


Mais, a 
ment 


res 
i 


annoncés en 


volants 


absolue 


vérification, 
à la liste de scrutin 


{ * 
scance 


CRRRRERERTES III TILL LEIILLE 


vombres 
‘i-dessus, 


ces 


avaient été 


nn tonus. 


ont € 


ARE TU 554 
ésovéthé . 278 

ce O1 

se 2 

té reclififs conformé- 





+ ® & 





Sur l'article 14 de la proposition relative aux rentes viapères 
{Crédits pour la revision cadastrale). 


Nombre des vyotunis.......o.ssoosssssosssstoccsss BT2 
Majorit£ absoïue............... soccer eososes DE 
Pour l'adoption....... .. cssesen 256 
Contre ....... déiociésésdobossese 316 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Cnt voté pour : 
MM. Crouan Lacoste 
Abeliu. Cruuzier (Jean). Lafay ‘Bernard). 
Alliwt Cupier Laforest 
André (Adrien}, Laladier (Edouard). Lainé (Jean), Eure. 
Vienne David (Jean-l'aut), Lalle 
André (Pierre; Seine-et-Uise. Laniel (Joseph) 
Meurthe-et-Moselle Degoutte. Laurens (Camille). 
Angibault. Delachenat. Leclercq 
Anthonioz. bDesonches Lecœur 
Antier Dia (Marmmadou). Lecourt 
Anxionnaz. Mile Denesch. Mme Lefebvre 
Apithy Dixmier. {Francine} 
Arbogast. Dores Lefranc (Jean), 
Aubarme. Dronne Pas-de-Calais. 
Bacon Ducos Legendre 
Bailliencourt (cc). Dupraz (Joannès). Lejeune (Max). 
Balestreri Duquesne. Lemaire. 
Barennes Durbet Léotard (de) 
Barrot (Noël) Duveau. Lipkowski (Jean de). 
Barry Diawadou Engel Liquard. 
Baudry d'Asson (de). | Fauchon. Loustau. 
Baylet Faure (Edgar), Jura Louvel 
Bvauguitte (André). Faure (Maurice), Lot |Lucas. 
Bégouin (André\, Febvay Lux 
Charente-Maritime. Félice (de). VMaga (Hubert). 
Bégouin (Lucien), Ferrand (Joseph), Mailhe 


Seine-et-Marne. 
Bénard. Oise 
Bené (Maurire). 
Besson (Robert), 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi 
Ronnaire 
Bonnet (Christian), 

Morbihan 
Bonnet (Georges), 

Dordogne 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 

Seine-el-Oise. 
Cassagne 
Catoire 
Cayeux (Jean) 
Chaban-bDelmas. 
Charmant 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenas 
Chevigne (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann 
Colin (André). 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Couinaud. 

Coulon 
Courant, 





- 


Morbihan 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 
Gabelle 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Gals-Ga<parrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaurmet. 
Gavini 
Uazier 
Geurges (Maurice). 
Giacobbi 
Uiscard d'Estaing 
GLosset. 

Lotussn 

Grandin 
GrunizKky. 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
fHalbout 
liénauit. 

Hérnu 

llersant 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian 

liuel (Robert-Henry) 
liugnes (André), 

Seine. 

Ihuel 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

July. 

Kir 

Klock 

Kocnig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri. 
La Chamtre (Guy). 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Médecin 
Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver (Pierre). 

Michand (Louis). 

MignoL. 

Minjuz 

Mitterrand. 

Moisan 

Mollet (Guw). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monteil (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nandet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

OUrtlieb 

Ürvoen 

Ouedraogo Kango. 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrow. 

Pflimtin. 

Pianta. 

Pinay. 

Pineanu. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Prigent (Tanguy). 


—— 





D ‘= de + > ‘> > 
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Priou Schaff Thibault (Edouard Marri \ 14 "4 
Prisoet. Sehmitt_ (Albert. ce | ” Martel (Henri) it CRE 
PU neiter Thiriet i : , " ne 
QuInson Schuman (Robert), [Thomas (Eugène). ET ni a, w— À (Roger), 
j vard. Moselle Tinguy (de) Maton Parrot. | Rat. (Joannès) 
kRakolovelo Schumann (Maurice), Tixier Vignancour. Maurice-Bokanowski Paul (Gabriel) Ruffe (Hubert) 
R dier (Paul). L Norg Toublanc. : Mayer (Daniel). Paulin Mlle Rumeau. , 
Rarnel Seillinger, Trémolet de Villers. Mazier Paumier (Bernard) Salvetat 
ï n“ond-Laurent Senghor Trémouilhe. Mazuez (Pierre- Pelat S 
e & © as mm nue us L sauer 
| out. + PTE, En ss y Fernand) Pelissou savard 
Dés a « ac \ id i Les T0 > ATIU 
Re ud (Paul). Simonnet Ture (Jean). ve (André) eu Schel , 
Risevre (Paul). Soulié (Michel) Ulrich ue : Peron (Yves) Due 
Ritter Souqués (Pierre). Vassor. Mérigonde Pierrard fe: Sebou Touré 
| re. Sourbet | Viallet. Merle Pierrebourg (de). Sissoko Fils Labo 
nd Teitgen (Pierre- Viatte Meunier (Jean), Piette Soury 
| eau. Henri). Vignard indre-et-Loire Pirot Tamärelle 
s ; , Temple. Villard (Jean). Meumer (Pierre), Plaisance lardieu 
& d du Rivault. reulé Vitter (Pierre). Côte-d'Or Pleven (René) Thamier 
s ge. Tuébault (flenri). Wasmer. Michel | Pois d Thibaud (Marcel}, 
ido | Pommier (Pierre Loire 
Moch (Jules) | Pourtatet , Thoral 
Mondon (Raymond), |Pranchère Thorez (Maurice). 
Rsunion | Mme Prin l'iteux 
Cnt voté contre : Monnerviile (Pierre). | Privat Tourné 
Monnier | Do lourtaud 
Montalat rot Fricart 
Montel (Eugène), Provo Tsiranana 
AIM. Coquel Gourdon Haute-Garonne Queuille (Henri). lys 
Aldus Cordillot. Gozurd (Gilles). Montel (Pierre), pes “his Vahé 
Cormier Mine Grappe Rhône amelte Vallin 
t Cot ‘Pierre. Gravoille Mora Ramonet. Vals (Francis). 
Arabi El Goni Coulibaly Uuezzin. Grenier (Fernand) Morice (André). te Varvie 
irbeltier Courrier Mme Guérin (ose). Mouton negaueie Vaugelade 
, 18 ; ‘ . ms Mudr Renard Adrien). Vavron (Philippe 
A (Frank). Coutant (Robert). Guibert Mudry ‘ D à npe). 
Arrichi (Pascal). Couturauda Guislain Musmeaux dr Védrines 
\stier de La Vigerie(d"). | Cristofol. Guitton (Jean), Naegelen (Marcel- Revnès (Alfred) Verdier 
Auban (Achille). Cuicei Loire-Inférieure. . Edmond) Mme Reyraud Vergès 
Babet (Raphaël). Dagain Guyon (Jean- Nerzic. Rieu Mme Vermeersch. 
Dadie Damasio. Sesmand: Nicolas (Maurice), Rincent Vérv (Emmanuel). 
- nger (Robert). Dose Guyot (Ravmontt. _Seine Mme Hoca Vigier 
t (Marcel). David (Marcel), Hamon (Marcel). Ninine gs: Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). 
lurel (Virgile). x Landes. tlelluin {üeorges). Noël (Marcel). Roquefort. Vuillien 
Farrachin avoust Hennegnelle 
barthélemy. Defferre. Houdremont 
Bairtolini bDefrance Hugues (Ernile}, 
Biurens nue Degrond. Alpes-Maritimes. 
Bavrou eixonne. Icher M i te : 
| st (Charles). Dejean Isormi N'ont pas pris part au voie : 
Benoit (Alcide). Delabre Jourd'hui 
Bersasse. Demusois juge MM. 
Berrang Denis (Alphonse). Julian (Gaston). Boganaa. Guissou (flenri) Pesquet, 
Berthet_ Denvers juliard (Georges). Conombo Lenormand (Maurice), | lirolien 
berlhommier. Depreux Juskiewenski. Dorgères d’Halluin Nouvelle-Calédonie | 
Besset Desson (Guy). Juvenal (Max). 
Billat Devinat Keita (Modibo). 
| IX Diallo Saïfoulaye. kriegel-Valrimont. 
Binot Diat (Jean) Lainé ‘Raymond), 
Bissol Dicko (Hammadoun). Cher 
Blondeau. D'des, Lamarque-Cando Excusés ou absents par congé : 
Zn Y Diori Hamani Lambert (Lucien). 
I in Barèma Doutrellot Lamps 
kISSOrou. Drevfus-Schmidt. Lapie :Pierre-Olivier). MM Démarquet Morève. 
Porsseau. Duclos (Jacques). Lareppe Bourgeuis. Douala Panier 
bone Dufour Larue (Raymond), Césaire Féron (Jacques), Pelit (Guy). 
Elouard Bonnefous Dumas (Roland). Vienne. Coste-Floret (Alfred), Le Pen Sanglier. 
Bonte (Florimond). Dumortier Larue (Tony), Seine- Haute-Garonne. Meck. Soustelle. 
| ey (Jean). Dupont (Louis). Marilime. 
Bouloux Duprat (Gérard). Le Bail 
Bourbon Dupuy (Marc). æ Caroff 
Bouret Durroux Leenhardt (Francis). 
Mine Boutard Mine buvernois Le Floch 
boutavant. Mme Estachy. Lefranc (Raymond), N'ont pas pris part au vote : 
Bouver Eudier Aisne 
| Evrard Legagneux 
1 Din a M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale 
Bruelle ajon Étienne [m emperet 
ne tilèsodté Am, ) per ce (André), M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'A-:semblée nationale, 
( e Félix-Tehicava Calvados. Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 
( $ Ferrand (Pierre), Leroy es 
e Creuse Lespiau 
{ er (Marcel), Fourvel Le Strat 
irôme, François-Bénard, Letoquart 
( er (Marius), Hautes-Alpes. Levindrey. 
llaute-Marne. Frédéric-Dupont. Lisette. Les nombres annoncés « céan avaient é'é de 
Casanova Gaborit Llante 
Castera Mme Gabriel-Péri Luciani 
‘, rmolacce. Gagnaire Lussy (Charles). N "’nbre des VON... conséssseoscsses CETTE LITIT 5,6 
Chambeiron. Mme Galicier Mabrut Majorité absolue 28: 
Charles (Pierre). Garat (Joseph) Mahamoud Harbi. RS, PT «ee se sneoneoscese . 259 
Charlot (Jean). Garandy. Malbrant 
Chauvet Garnier Malleret-Joinville. Pour l'adoplion. ...........ane 52 
Cheikh (Mohamed Gautier (André). Manceau (Robert), | HT 
Said) Gayrard Sarthe TRE lc iorivéitiioées es . Ji! 
Chêne Gernez. Mancey (André). 
Cherrier Girard Mao (Hervé). 
+, tr en og À a Mais, après vérification, ces nombres ont été : fl confor- 
Condat-Mahaman Goudoux Marie (André). mément la lisle de scrutin ci-dessus. 
{ Gouin (Félix). Marin (Fernand). + + 


2nte (Arthur). 
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Jégorel. Menthon (de). Reille Soult 
Joubert Mercier (André-Fran |Kéoyo 
SCRUTIM (ï° 531) Jutiard (Geurges). çois), Deux-Sèvres. |itey 
Juls Mérigonde Reynès ans. 
, , saition de aber sito sf Juskiewensky Meunier (Jean), Ribeyre (Paul). 
Sur l'ensemble de la proposition de lui relative aux rentiers viagers. Juvenal nt. mitrestlois Rincent 
its ichau )u.8). er 
Er Psobes. Mignot Roclore 
Nombre des volanis.........s..ssessssssssssse .. 39 Kiock Much (Juies). Rolland 
koeniz (Pierre) Moisan Housseau 
Major:lé absolue...............sssossssse css.oe 200 ve Re dé Mondon, Moselle. kKuf {Joannès). 
ApNorLe Monin sagnol 
Lacaze fenrh s Monnerville (Pierre). Sailiard du Rivauit 
Pour l'adoplion......sssssssss.see 399 great Monnier saivelat. 
Ait LA | ET » Montalat sauvage 
CONIFS ..sssoccssossoes css. D Lainé (Jean . Eure Monteil (André). Savary < 
Lainé Raymond), Montel (Eugène), Shaft 
‘ ; her Haute-Garonne. Scheider 
L'A en W Lpte +F PF. Montet (Pierre), Schmitt (Albert). 
| REA ne eve qu Rhône schneiter. 


Cnt voté porr: 


MM. Buron Dumas (Roland) 

Abellii adic bunortier 
Alduy. Caitlavet Lupraz (Joannès). 
Allioi Larther (Gilbert), Duquesne. 
Alloin Seinc-el-0ise, bDurbet 
Andre (Adrien), Cartier (Niarcel}, Durroux. 

Vienne brôme Engel 
André (Pierre), Cassagne Evrard 

Meurthe-et Moselle, atoire Faggianetti, 
Angibaulit Cayeux (Jean). Faraud 


hamant 

‘harles (lPie-re). 
harlot (Jean). 
harpentier. 
hatelain 
hatenay, 

:hauvet 

cheikh (Moham“d 


Saïd} 


Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

l'ebvay 

Félix-Trhicasa 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade 1Ja. ques). 

François-Bénaïa, 


Anthonioz 
Antier 

Apnihx 

Araln El Goni 
Arbeltier 
Arbogast 

Arnat (Frank) 
Arrighi (Pascal). 
Aubamme 


Ce on jan jun jam jam je 


Auban (Achilie) Chevigné (I rre de). llautes-Alpes 
Babet (Raphaël) Chevigny (de). Fredéric-bupont. 
Bacon Christiaens abelle. 

Badie Clostermann Gaborit 
Bailliencourt (de). Loirre Gagnaire 
Balestrers, Colin (André) saiilard Félix). 
Barennes Condat-Manarman Gatlemin 
Barrachin Conte (Arthur). Gals-Gasparrou, 
Barrot (Noël} med Garat (Joseph). 


orniction-Molinier 


(P {aret ,Pierre). 
aui), 


Gaumont 
Gauticr-Chaurmet 
uavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 


Barry Diawadon 
Baudry d Assun (de). 
Baurens 
Bavlet 
Bayrou 
Beauguitte 


Coste-Floret 
WHérauit 

Couinaud 

Coutibaly Quezzin. 


(André). Coulon 


Bégouin (André), Courant Gernez 
Charente Maritime LOUFFIer Giacobi 

Bégouin (Lucien), Coutant (R 1bert) Giscard d'Estaing 
Seine-et-Marne. + men cu Gosset ne 
énard, Lise FOoUuan Gouin (Félix). 

+ 7 ent Crouzier (Jean). Gourdon. 

Borgasse ) Cuicct (ouseu 

Berrang Cupfer Gozard (Gilles). 

Berthet Dagain Grandin 


Grunitzky. 
Guibert 
Guillou (Pierre). 


Daladier (Edoua d). 
Darmasio 
Darou 


Berthommier 
Besson (Rober!} 
Bettencourt 


Richet (Robert) Javid (Jean-Paul), Guislain 

idault (Geurges). Seine-et-Oise Guitton ‘Antoine), 

Binot David (Marcel), Vendée. 

Bocoum Baréma Landes. Guitton (Jean, 
Kissorou Pavousl Loire-Inférieure. 

Boisdé (Raymond) pegoutte Guyon (Jean- 

Bône Mme Pegrond Raymond). 

Boni Nazli Deixonne Halbout 

Bonnaire Dejean Heiluin (Georges). 

Fdouara Bonnefous Delabre Hénault 

Bonnet (Christian), Delachenal. Henneguelle. 
Morbihan Denvers Hernu 

Bonnet (Geo:ges), Depreux Hersant. 
Dordogne Desouches. Hovnanian 

hos-ary-Monsservin Desson (Guy). Huel (Robert-Henry). 

Bouhey (Jern). Devinat Ilugues (André), 


Dia (Mamadou) 


Boure! Seine. 

= rt Saifoulaye (lugues (Emile) 
ouver,. s s M: à »S 
Brard Mile Dienc<ch. Alpes-Maritime 
Bretin Diori flamani. Icher 

Bricout. Dixmier. se 

Briflod, Dore y soi FA 
B:ocas. Dorgères d'Hatluin jaequet (Michel:. 


Jacquinot (Li uis) 
Jarroysson 
Juan- Moreau. 


Douirettot 
bronne. 
bucos. 


Pr uelle 
Brusset (Max). 
Bruyncei, 











Lapie tPierre-Olivier). 

Larue Ravvona,, 
Viëune 

Larue (Tony). 
seine-Marilims 

Laurens La 1e). 

Le Bail 

Lectereq 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine :etebvre 
(Francine). 

1,» fluch 

Lefranc Jean), 
Pas de-Calais. 

Lege di :. 

léger 

Mine Lempereur, 

Lér.ard ‘ae). 

Le Strat 

Levindres 

Linkowski- (Jeux de). 

Liquart. 

Lisette 

LouveL 

Lucas 

Luciani. 


Lussy (Char'es). 
Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert) 
Aahamoud terbi. 
Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard, 


Maine-et-Loire 
Mao (llervé\ 
Marceilin 
Margueritte (Charles) 
Marie (André) 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Masse 
Maurice-Bokanew ski. 
Maver (banie.:. 
Mazier né 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin 
Méhaigrerie 
Mendès-France. 





Morice ‘ André). 

Moustier (de), 

Moynet 

Mutter ‘André\. 

Naegelen ‘’Maicel- 
Fdmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Mauric }, 
seine 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortliev 

orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier Eugène). 

Petat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pesquet. 

Pflimtin, 

Mianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pina: 

Pinvidic. 

Plantevin 

Plantier 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri) 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 

Ramel 

Ramonet 
Ravmond-Laurent, 
Regaudie. 





schuman (Robert), 
Moselle 

scnumann (Maurice), 
Nord 

sugelle 

“eitlinger 

sekou Touré. 

sengho’ 

sesmaisons {de). 

Sid’ et Mokhtar. 

simonnet 

sissokc Fils Pabo. 

sSoulié (Miche) 

souquès (Pierre). 

sourbet 

soustelle. 


lamarelle. 

Tard:eu. 

leitgen (Pierre-Henri) 

lempie. 

Teule 

Tnébault (Henri) 

lhibanit (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thoral. 

linguy (de). 

lirolien 

Titeux 

rixier-Vignancour. 

loubiane. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet, . 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Utrich 

Vahe 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ansart 
Asuer de la Vigerie ‘d’). 
Ballanger (Kobert). 
Barbot (Marcel). 
Barel ‘Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billtoux 
Bissol 
Blundeau, 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Fivrimond). 
Bouloux. 





Bourbon 

Mme Boutard 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
flaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 





Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos |Jacques), 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupuy (Marci. 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne) 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. t 
Fourvei, 













vw! 
an 
Billère 
Bosar 

Bourg 


Chabo 
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We Gabriel-Péri, 
Mme La ler. 


ssver (André). 
ard 

jot. 

joux 
me “rappe. 
ravoille 
renier (Fernand). 
Mme GUt rin (Rose). 
suvot (Raymond). 
amon (Marcel). 
ydremont. 
rd'hui 


un te 7 


‘an (Gaston). 
evel-Vatrimont. 
smbert (Lucien). 


ee 1 
Es 


reppe. 
Caro 
tranc (Raymond). 
aise. 


Le agnet 
Leaorn 


FREE 


11 
nd (André), 


v1498. 


piau 
quart. 


e 


lleret-Joinville. 


s 
0 


L 
Le 
Le 
l 

}: 





Lanceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 


Prontéàu. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 

rdèch 


A che. 

Ruffe (Hubert, 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
ire 


Loir 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys 
Vatllin 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


uM 
Anxionnaz. 
Billères 
Bosanda 
Bourgès-Maunoury. 
haban-Delmas, 


Conombo. 
Defferre. 


Dicko (Hammadoun). 


Duveau 
Fanre (Maarice), Lot. 
Félice (de). 


Gazier. 

Guille. 

Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny, 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste, 





1431 
” 
Laforest. Maroselli Pineau 
Lejeune (Max, Masson (Jean) Prigent (Tanguy). 
Lemaire Métaver (Pierre). Ramadier (Paut), 
Lenormand :Maur,ce). | Minjoz Reynaud (Pau 
Nouve!le-Calédonie. Mitterran Thomas (Eugene). 


Loustau. Mollet (Guy). 
Excusés ou absents par congé: 

MM Démarquet. Morève. 
Bourgeois. Douala Panier 
Césaire Féron (Jacques), Petit (Guy 
Coste-Floret (Aifred), | Le Pen, pou LE 

Haute-Garunne, Meck. Le HG 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Mmè Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............s... po + 403 
Majorité absolue.........,.,,.. cssossssssessnssse 02 
Pour l’adoption...........s.esssse 403 


Contre CRRRERERER ET IIIE EE ss... 0 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectitliés conformément 
à Ja liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





